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JUSTICE CIVILE 

COUP. IMPÉRIALE DE PARIS (lr*ch.). 

présidence de M. le premier président Devienne. 

Audience du G janvier. 

TRANSPORT DE CRÉANCE SUR UNE COMMUNE.— SIGNIFICATION. 

— REFUS DE PAIEMENT. 

(fat commune ne peut refuser de payer le maniant d'une 
créance transportée, su r elle par acte sous seings privés à 
die signifié, sous le prétexte que, cet acte devrait être au-
thentique, si cet acte a été déposé chez un notaire. La 
commune ne peut exciper, en ce cas, de l'obligation im-
posée par les règlements à son receveur municipal, de ne 
pyer le ressionnaire que sur le vu d'une expédition au-
thentique de la cession. Son refus persévérant peut l'ex-

poser à des dommages intérêts. 

Celle solution résulte d'un jugement du Tribunal de 

, première instance d'Epernay, du 22 avril 1858, qui con-

tient un exposé des faits suffisant pour l'intelligence de 

l'affaire. Voici le dispositif de ce jugement : 

« Le Tribunal, 
• Attendu ^ue depuis le jugement du 25 juillet dernier, la 

commune de Gaye est régulièrement autorisée à défendre à la 
demanda formée contre elle par les époux Hardouin et Bla-
vot, telle qu'elle a été modifiée par les conclusions rectificati-

ves signifiées le...; 
« Attendu que les demandeurs excipant des transports qui 

ont été faits successivement par les sieur et dame Cochois, de 
ftussigny, au profit des époux Hardouin, suivant acte reçu de 
M* Roquette, notaire à Courgivaux, par les veuve et dama 
Hardouin, au profit de Fleury, tsuivant acte reçu Me Ples-

m, notaire à La Ferté-Gaucher, le 25 août 1850; et enfin, 
par Fleury lui-même, au profit de Blavot, suivant acte sous-
«ngs privés, en date du 8 décembre 1830, enregistré à La 
nrtè-Gaucher, le 12 du même mois, folio 157, verso, case 1, 
par de Resvoyes, qui a reçu 220 francs pour droits et 22 fr. 
pour décime, se sont adressés à la commune de Gaye pour ob-
tenir le paiement do la somme due originairement aux époux 

Uchois de Russigny, pour prix des travaux exécutés à l'église 
oe ladite commune, lequel prix avait été fixé par arrêté du 
conseil de préfecture du 19 avril 1831; 

« Attendu que la commune de Gaye, après avoir effectué 
««ers paiements partiels entre les mains des époux Hardouin, 
cessionnaires, a refusé de se libérer en celles de Blavot, au pro-
m (laquelle dernier transport avait été consenti, et nonobstant 
'a signmcaiion qui lui avait été faite de tous les transports 

?ucws8ils, suivant exploit de Séraud, huissier à Sézanne, du 
i ' novembre 1854. 

^mrV$fft aPres avoir exigé le dépôt du transport sous 

lacomm ' au Profitde Blavot, en l'étude d'un notaire, 
flA«t „SUne* en8uite soulevé d'autres difficultés qui ont ame-
né et nécessité le procès; 
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TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (T" chA 

Présidence de M. Benoit-(;hampy. 

Audiences des 21 et 28 décembre. 

DEMANDE A FIN DE PENSION ALIMENTAIRE FORMÉE CONTRE 

M. D...; SUPERIEUR DES LAZARISTES DE TOURS. 

Un religieux qui n'a pas de ressources personnelles ne peut 
être tenu de servir une pension alimentaire à son ascen-
dant. a 

Mme L..., veuve de M. L..., avocat du barreau de Pa-

ris, a formé contre ses fils Ferdinand et Charles L..., et 

contre M. D..., son fils issu d'un précédent mariage, et 
supérieur des Lazaristes de Tours, une demande en pen-

sion alimentaire. 

MM. Ferdinand et Charles L... n'ont contesté ni le 
principe de la dette, ni le montant de la somme récla-

mée. 

M. D... a répondu à la demande que, étant entré dans 

une communauté religieuse, il ne disposait d'aucunes res-

sources personnelles, mais qu'autorisé par le supérieur-

général, il offrait à sa mère de lui envoyer les aumônes 

qu'il recevait quelquefois à intentions de messe. 

Me Tourseillier, avocat de Mm' L..., a soutenu la de-

mande, et donné au Tribunal lecture d'une lettre de M. 

D..., conçue en ces termes : 

Ma chère mère, 
Plusieurs raisons ont été cause de mon long silence à votre 

égard. D'abord mes occupations incessantes du earêma et des 
semaines qui ont suivi la fête de Pâques m'ont constamment 
mis dans l'impossibilité de jouir d'un moment de repos. De 
plus, ne connaissant pas votre nouvelle adresse, j'ai dû m'en 
informer auprès de Félicie, qui dernièrement vient de me 
l'apprendr,\ Sachant donc aujourd'hui où vous trouver et 
ayant un moment de libre, je viens vous demander de vos 
chères nouvelles. 

Il vous a élé facile, tua bien chère mère, d'après la lecture 
des diverses lettres que je vous ai écrites, de juger de ma 
peine et da mou vif regret, ne pouvant, dans ma position, 
répondre aux désirs que vous m'exprimiez; vous pouvez pen-
ser combien une question aussi délicate devait coûter à un 
enfant voué au renoncement de la vie religieuse. 

« Qu'ai-je fait dès lors ? Tout ce qui m'était possible, c'est-
à-uire que j'ai vivement prié le Seigneur de vouloir bien met-
tre Ferdiuand ct Charles , non seulement en mesure de 
se suffire à eux mêmes, mais encore en état de pourvoir suffi-

samment aux besoins d'une mère auprès de laquelle la Provi-
dence les a laissés pour me suppléer.Cep- ndant, ma biaji chère 
mère, pour vous prouver toute ma bonne volonté, quoique sa-
chant très bien, mieux que tout autre, ce qui se passe dans 
les communautés, et conséquemment l'impossibilité de deman-
der h la congrégation ce que vous désiriez; cependant, dis-je, 
j'ai encore parlé de vous à M. Etienne, supérieur-général. Avec 

la bonté qui le caractérise et dont personnellement j'ai eu tant 
de preuves, notre bon supérieur a fait tout ce qu'il pouvait, 
c'est-à-dire qu'il m'a autorisé à disposer en votre faveur, si 
l'occasion se présentait, de quelques aumônes que parfois des 
âmes charitables versent entre nos mains pour de bonnes œu-
vres. Cette marque de bonté était tout ce qu'il pouvait m'ac-
corder. Donc, ma boûne mère, sans pouvoir rien vous fixer ni 
pour les époques, ni pour la quotité, je puis seulement vous 
promettre ces petits dons, purement éventuels après tout. Oui, 
certainement, quaud il me tombera ainsi quelqu'argent entre 
les mains (jamais nous n'en touchons autrement], eh bien ! je 
serai heureux et enchanté d'en disposer pour vous. Vous de-
vez voir évidemment que je fais pour le mieux, et, par consé-

quent, veuillez me donner un petit signe de vie : j'attends im-

patiemment de vos chères nouvelles. 
« Je suis, comme toujours, croyez-le bien, ma chère mère, 

« Votre tout dévoué enfant, V. D... » 

Me Fontaine (d'Orléans) a répondu dans l'intérêt de M. 
D..., et renouvelé à la barre les offres faites par son 

client. 
Sur les conclusions conformes de M. Ducreux, substi-

tut de M. le procureur impérial, le Tribunal a rendu le 

jugement suivant : 

« Le Tribunal, 
« En ce qui touche l'abbé Etienne, supérieur-général des 

Lazaristes, 
« Attendu que l'abbé Etienne ne peut à aucun titre être dé-

biteur de pension alimentaire vis-à-via de la veuve L..., que 

c'est donc à tort qu'il a été mis en cause ; 
« En ce qui touche Ferdinand et Charles L..., 
« Attendu qu'ils ne contestent ni le principe de la dette, ni 

le montant de la pension réclamée; que la somme de 50 francs 

par an n'est pas exagérée ; 
« En ce qui touche D..., 
« Attendu que les enfants ne doivent de pension alimen-

taire à leurs parents que dans la proportion de leurs moyens; 
« Qu'il résulte des documents de la cause que D..., entré 

dans la congrégation des Lazaristes, n'aaucunes ressources per-

sonnelle* ; 
« Qu'il offre cependant à sa mère les «ommes modiques qui 

lui seront remises à titre d'intentions de messe», et qu'il y a 

lieu de lui donner acte de cette offre ; 

« Par ces motifs , 
« Met l'abbé Etienne hors de cause; 
« Déclare la veuve L... mal fondée dans sa demande contre 

D . . ; donne acte cependant à D... de ce qu'il offre de re-
mettre à l'avenir à sa mère les sommes qu'il recevra à titre 

d'intentions de messes; 
« Condamne Ferdinand et Charles L... à payer chacun une 

somme de 50 francs par an à la veuve L..., à titre de pension 

alimentaire; ,, 
« Condamne la veuve L... aux dépens envers 1 abbéLuenne; 
« Et quant au surplus des dépens, vu la parenté des par-

ties, les compense entre eux. » 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (4e ch.). 

Présidence de M. Chauveau-Lagarde. 

Audience du 27 décembre. 

MINEUR. — TRANSPORT DE CRÉANCE HYPOTHÉCAIRE. 

Le mineur émancipé peut, avec la seule assistance de son 
curateur, faire le transport d'une créance hypothécaire 

qui lui appartient. 

Il en est ainsi, alors même que le prix du transport serait 
inférieur au montant nominal de la créance cedee, si le 
sacrifice fait par le mineur ne peut, d'après les circon-
stances de la cause, être considéré comme constituant une 

lésion à son préjudice. 

Le sieur Garnier, mineur émancipé, et sa mère, la dame 
veuve Garnier aujourd'hui femme Bignon, étaient proprié-

taires, le mineur pour sept huitièmes et sa mère pour un 

huitième, d'une créance mobilière de 5,406 francs, ga-

rantie par hypothèque et exigible seulement h la fin de 

1862. Ils furent obligés, pour se procurer des ressources, 

de transporter par anticipation les intérêts de leur créance 

jusqu'à l'époque de son exigibilité; puis ils cherchèrent à 

transporter la créance elle-même. Cette cession eut lieu 

pir acte notarié des 16 et 18 février 1858, au profit de la 

demoiselle Darty. Le mineur figura à l'acte assisté de son 

curateur, te sieur Godot; le prix du transport était porté 

dsns l'acte à 4,137 francs, qui, réunis anx quatre années 

d'intérêts que les cessionnaires ne devaient pas toucher 

puisqu'ils étaient déjà transportés, soit 1,269 francs, re-

présentaient exactement le capital de la créance ; mais 

toutes les parties ont semblé reconnaître que la somme 

réellement payée était de 3,300 francs, Mlle Darty ayant 

eu en outre à payer tous les frais de contrat. 

Quand MUe Darty voulut faire mentionner au bureau 

des hypothèques deSt-Denis sa subrogation comme ces-

sionnaire dans l'inscription hypothécaire, le conservateur 

refusa d'opérer cette subrogation pensant que le mineur, 

même avec l'assistance de son curateur, n'avait pas capa-

cité pour céder cette créance. M"0 Darty a alors assigné 

1» sieur Garnier et sa mère, le sieur Godot, curateur du 
mineur Garnier, et le conservateur nés nypomeques, 

pour voir déclarer le transport valable, et condamner le 

conservateur à inscrire la subrogation. 

Dans son intérêt, M' Binoche a soutenu que le mineur 
émancipé, assisté de sou curateur, pouvait disposer d'une 
créance qui, pour être garantie par une hypothèque, n'en est 
pas moins purement mobilière. La loi lui défend seu-
lement d'aliéner ses immeubles, et l'article 482 du Code Na-
poléon lui permet de recevoir un capital mobilier. Céder «ne 
créance à terme, n'est-ce pas la toucher par anticipation? Si le 
décret du 24 mars 1806 empêche le mineur émancipé, même 
assisté de son curateur, d'aliéner des rentes sur l'Etat au-de-
là d'un revenu de 50 fr., c'est la une exception formelle qu'il 
ne faut pas étendre. On ne peut pas soutenir non plus 
que le mineur a élé lésé; une créance, quelle que soit sasolidi-
té, ne peut jamais se vendre à sa valeur nominale, et ici il y 
avait une cause grave de dépréciation, c'est que jusqu'à son 
exigibilité, c'est-à dire pendant quatre années, il ne devait 

pas y avoir d'intérêts. 
Au nom du mineur Garnier, Afe Bully prétendait que le 

mineur même émancipé ne pouvait faire d'autres actes que 
ceux d'administration. Or, céder une créance n'est pas un 
actede cette nature; le droit de recevoir un capital mobilier 
et d'en donner décharge n'implique pas celui de céder une 
créance; reconnaître ce droit, ce serait lui permettre, par les 
clauses et conditions de la cession, de compromettre ses droits 
et de diminuer le capital à recevoir; une pareillecession pour 
une créance certaine, et qui n'a rien de litigieux, ce serait 
mm remise d'une portion de la dette, une pure libéralité. 
Subsidiairement, le mineur Garnier demandait contre son cu-
rateur que celui-ci fût tenu de lui servir le prix de la ces-
sion que, disait-il, il avait conservé entre ses mains. 

Pour le conservateur des hypothèques, M' Lauras a fait 
observer qu'en présence d'un acte dont la régularité lui pa-
raissait douteuse et que les parties contestent aujourd'hui, il 
avait été de son devoir de s'abstenir, d'autant plus que l'ins-
cription de celte subrogation équivalait à sa radiation, et 
qu'aux termes de l'article 2157 du Code Napoléon, les inscrip-
tions hypothécaires ne peuvent être rayées que du consente-

ment des parties ayant capacité à cet eftet. 

Le Tribunal, sur les conclusions conformes de M. 

Jou8selin, substitut de M. le procureur impérial, a statué 

en ces lermes : 

« Attendu que le mineur émancipé a la libre administra-
tration de ses biens ; que l'interdiction de vendre sans forma-
lité, prononcée contre lui par l'art. 484 du Code Nap,. ne 
s'app'ique qu'aux ventes d'immeubles et non aux cessions de 
créances mobilières; que la garantie hypothécaire qui était at-
tachée à la créance cédée par Garnier à la demoiselle Darty 
n'était que l'accessoire de cette créance et ne changeait pas sa 

nature de créance mobilière ; 
« Attendu d'ailleurs que si la cession faite à la demoiselle 

Darty, et acceptée par elle de bonne foi, lui offrait quelques 
avantages en compensation de ce qu'elle se soumettait à rester 
pendant quatre ans sans toucher d'intérêts, ces avantages n'a-
vaient rien d'exorbitant et ne sauraient constituer une lésion 
au préjudice du mineur; qu'il est constant que lui et sa mère 
se procuraient, par cette cession, une ressource pécuniaire 
qui, dans les circonstances où ils se trouvaient, leur était in-
dispensable; qu'il n'est donc pas établi d'une manière certaine 
que cette cession fût contraire aux intérêts dudit mineur ; 

« Attendu qu'il résulte de l'acte notarié des 16 et 18 fé-
vrier 1858 que les fonds ont été payés non à Godot, mais au 
mineur Garnier lui-même et à sa mère, chacun pour leur 
part, lesquels en ont donné décharge à la cessionnaire ; que ce 
serait donc au mineur Garnier et à sa mère à prouver que 
Godot, dans un moment quelconque, s'est emparé de ces 
fonds, et ne les a pas restitués, ou ne les a rendus qu'en par-
tie; que les sieurs Bignon et Garnier se bornent à présenter à 
cet égard des allégations à l'appui desquelles ils n'apportent 

pa6 de preuves suffisantes ; 
» Déboute Garnier et la dame Bignon de leurs demandes et 

conclusions; déboute également de Bernard, conservateur des 
hypothèques, de ses conclusions ; déclare, en conséquence, 
valable la cession notariée des 16 et 18 février 1858; dit 
qu'elle sera exécutée selon sa L.rme et teneur, et que le con-
servateur des hypothèques sera tenu de faire mention de la 
subrogation consentie par ladite cession ; dit que les débi-
teurs cédés seront tenus de payer entre les mains de la de-
moiselle Darty, et qu'après ce paiement, le conservateur sera 
tenu de radier l'inscription, ainsi que la mention de subro-

gation. « ' 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (ch. criminelle). 

Présidence de M. Vaïsse. 

Audience du 7 janvier. 

CHEMIN DE FER AMÉRICAIN. DROITS DE POSTE. 

Dans notre numéro d'hier nous avons annoncé que 
nous donnerions le texte de l'arrêt qui a déclaré débiteur 
de l'indemnité postale la Compagnie du chemin de fer 

Américain. 
Voici le texte de cet arrêt : 

« La Cour, 
« Ouï en son rapport, M. le conseiller Senéca ; M' Bosviel, 

avocat en la Cour, en ses observations pour le demandeur ; 
M* Ambroise Rendu, aussi avocat en la Cour, en ses observa-
tions pour le défendeur intervenant, à l'audience d'hier ; et 
M. de Marnas, premier avocat-général, en ses conclusions, à 

l'audience de ce jour; 

! « Après en avoir délibéré en la chambre du conseil, 
« Reçoit le défendeur partie intervenante, et statuant tant 

sur ladite intervention que sur le pourvoi ; 
« Sur le moyen unique tiré de la fause application de la 

loi du 15 ventôse an XIII : . . 
« Attendu que le décret du 28 avril 1855 et les autres actes 

qui autorisent l'établissement sur la voie publique, de Paris à 
Sèvres et à Versailles.de voies ferréeset desservies par des che-
vaux, n'emporte pas distraction d'une partie de la voie publique 

actuelle; qu'il ne contient que l'autorisalion d'user limitaii-
vement de travaux à effectuer sur cette partie du domaine 
public qui conserve, d'ailleurs, dans sa totalité sa destination 
primitive ; 

« Que cette interprétation résulte notamment du texte 
même du décret du 28 avril 1855, comme de la forme dans 
laquelle ee décret a été rendu, puisque cette forme n'est pas 
celle des règlements d'administration publique, prescrite par 
l'art. 4 du sénatus consulte du 25 décembre 1852; 

« Attendu dès lors que Tardieu ne puise pas dans son auto-
risation la dispense des charges générales imposées à ceux qui 
parcourent les voies publiques; 

« Attendu que la route de Paris à Sèvres et à ^Versailles est 
postale ; 

« Attendu que l'arrêt attaqué, eu déclarant Tardieu entre-
preneur de voitures publiques, a constaté qu'il a parcouru 
avec iesdites voitures, servant au transport de voyageurs at-
telées ue ciievauA ci .»_j-... s- OJ...J„, ,„ . a"... -,-.'<,,,, 

« Qu'en décidant, par suite, qu'en n'acquittant pas l'indem-
nité postale, Tardieu avait contrevenu aux articles 1er et 2 de 

la loi du 15 ventôse an XIII, l'arrêt attaqué n'a pas fait une 
fausse application desdits articles ; 

« Attendu d'ailleurs que ledit arrêt est régulier en la forme; 
« Rejette le pourvoi de Tardieu. » 

Bulletin du 7 janvier. 

DÉLIT D'AUDIENCE. JUGE CIVIL. — APPEL. — COMPËTENCB. 

L'appel d'un jugement rendu par tin juge de paix sié-

geant comme juge civil, et qui a condamné à l'emprison-

nement et à l'amende, en conformité des articles 504 et 

505 du Code d'instruction criminelle, pour délit d'outra-

ge commis à l'audience, doit être porté devant la juridic-

tion correctionnelle, et non devant la juridiction civile. 

La compétence du Tribunal d'appel se décide, en effet, 

non par le caractère du juge qui a prononcé au premier 

degré, mais par la nature du fait réprimé et de la peine 

prononcée. 
L'annulation prononcée dans ces circonstances doit 

l'être sans renvoi, si le prévenu, après avoir saisi, par 

la forme de son appel, le juge correctionnel, se désiste de 

cet appel, pour le porter à tort devant la juridiction ci-

vile supérieure. 
Cassation, sur te pourvoi du procureur impérial près te 

Tribunal d'Avignon, du jugement de ce Tribunal, jugeant 

comme juge civil, du 10 août 1859, qui s'est déclaré con-

pétent pour statuer sur l'appel du sieur Jean Baptiste 

Davaud, condamné par te juge de paix de Bédarides, 

pour outrage à ce magistrat commis à l'audience. 

M. Caussin de Perceval, conseiller rapporteur; M. de 

Marnas, premier avocat-général, conclusions conformes. 

VILLE DE MARSEILLE. — OMNIBUS. — ARRÊTÉ MUNIPIPAL.—. 

GONDUCTEURS. 

Est légal et obligatoire l'arrêté municipal ordonnant 

aux entrepreneurs d'omnibus d'attacher à chacune de 

leurs voitures, indépendamment du cocher, un conduc-

teur chargé d'établir l'ordre dans la voiture et de veiller 

à l'exécution des mesures de police ordonnées par l'au-

torité. C'est [donc à bon droit, que le juge de police saisi 

d'une contravention à un pareil arrêté, en a déclaré cou-

pable l'entrepreneur des omnibus et l'a condamné à l'a-

mende. 
Rejet du pourvoi en cassation formé par te sieur Paul 

Delahante, entrepreneur de voitures à Marseille, contre le 

jugement du Tribunal de police de cette ville, du 28 juillet 

1859, qui l'a condamné à 5 francs d'amende. 

M. Nouguier, conseiller-rapporteur; M. de Marnas, 

premier avocat-général, conclusions conformes ; plaidant* 

Mc Mathieu Bodet, avocat. 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (ch. correct.). 

Présidence de M. Partarrieu-Lafosse. 

Audiences des 29, 30 et 31 décembre. 

PRÉVENTION DE TROMPERIE SUR LA NATURE D'UNE MARCHAS-

DISE ET DE MISE EN VENTE DE SURSTANCES KU1SIBLES A 

LA SANTÉ. — LE BLANC-VÉNUS, LE BLANC-RACHEL, LE 

BLANC DE PERLE. 

Nous avons rendu compte de la condamnation pronon-

cée le 10 novembre dernier par la 6e chambre du Tribu-

nal correctionnel de la Seine, contre te sieur Charles Fay, 

parfumeur, boulevard Saint-Martin, 21, et la dame Corné-

lie Dasse, parfumeuse, rue Saint-Martin, 39, prévenus de 

tromperie sur la nature de la marchandise et de mise en 

vente de substances nuisibles à la santé. 

La poursuite avait eu lieu sur la plainte d'un directeur 

de théâtre au commissaire de police de son quartier. De-

puis plusieurs années, des artistes dramatiques éprou-

vaient, à la suile des représentations théâtrales, tous les 

symptômes d'un empoisonnement ; ils tombaient dans un 

état de langueur, à la suite de laquelle s'affaiblissaient 

leur mémoire et leur intelligence. Sur leur visage, au cou 

sur les bras et sur tes mains, se manifestait une enflure* 

dont ils ne pouvaient se rendre compte. L'un d'eux M. 

Darny, avait été en danger de mort pendant quelques 

jours. 

Des médecins, consultés, eurent la pensée que ces mal-

aises et ces désordres physiques pouvaient bien être cau-

sés par te blanc végétal dont les artistes dramatiques font 

un fréquent usage. Un expert, chargé de l'analyse des é-

chantillons saisis, avait déclaré que plusieurs d'entre eux 

étaient des mélanges de nature à produire des accidents 

toxiques et des effets d'un empoisonnement lent. Des 

poursuites furent alors dirigées contre M. Fay et M1Ie 

Dasse ; ils avaient été condamnés chacun à trois mois de 

prison et 500 francs d'amende; le Tribunal avait fixé à 

une année la durée de la contrainte par corps. L'un et 

l'autre ont interjeté appel. L'affaire venait à l'audienee de 

la Cour, sur le rapport de M. le conseiller Filhon. 

Après l'interrogatoire, la parole a été donnée aux dé-

fenseurs des prévenus. 
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^M* Massu se présente pour M. Fay; il s'exprime ainsi : 

Mon client est à la tête d'une anc euneet honorable maison 

de remmené gui remonte à 1781; Ba spécialité est la vente 

du blanc et du rouge, dis paies ei des poudres, au si compte-

t-il dans sa clieniêle, sans parler des acteurs et des actrices, 

grand nombre de dames du monde. 

Depuis 1781, cette mâison a préparé des blancs de fard de 

la même façon, et les a vendus au vu et au su de l'autorité. 

Tout à coup M. Fay se voit poursuivi, condamné en police 

correctionnelle à trois mois d'emprisonnement i.our avoir 

mis de la céruse dans ses préparations, et cela se fait, comme 

je vous le démontrerai, depuis plus de deux mille ans ! Aussi 

le commerce .le IV.ris s*èsT!iî ému de cette condamnation. 

Il y a eu dans cetie affaire un complot. Je ne pouvais pas 

le dévoiler en première instance, n'ayant pas les preuves en 

.mains; mais aujourd'hui je puis donner à la Cour les indica-

tions les plus précisas : les plaignant sont d'abord, et à 

leur tefeM. R'énéLiignet,artiste du Palais-Royal; puis, M. 

Gab ie , acteur; etet.fiu M. Albert, contrôleur de l'Ambigu. 

Eh bien ! cette plainte a ele une spéculation, pour laqu. lie la 

condamnation a été un moyen puissant de réclame; si bien 

que le lendemain du jugement, M. Lugnet, qui ignorait sans 

doute qu'il y a des jugis en appel, ouvrait un magasin do 

parfumerie, sur le même boulevard, à quelques pas; d'artiste 

• il devenait marchand, et s'associait avec il. Arraud, beau-

père de M. Albert. Voici les prospectus, les réclames qu'ils 

ont insérées dans les journaux, et qu'ils ont affichées jusque 

dans le foyer de différents théâtres de Paris. M« Massu donne 

connaissance de ces divers documents. 

M. Fay, poursuil-il, vend des blancs de fard liquides: il en 

a deux : l'un fabriqué avec le sous nitrate de bismuth, l'au-

lie evic le carbonate de plomb. Le premier est d'une inno-

cuité incontestable, mais il ne répond pas à sa destipa'iun. 

Voici, en effet, ce que je Us dans l'Encyclopédie du XIX' 

siècle, tome 9, page 80, au mot Cosmétique : •< Mais que dire 

de la composition appelée blanc de fard, où cette dernière 

substance ' se trouve remplacée par l'oxyde de bismuth ? Ce 

corps noii cit aussi 'ôt qu'il se trouve eu rapport avec l'hydro-

gène sulfuré, qu'il décompose, et comme l'air des réunions 

nombreuses, telles que les bals et les spectacles, en est pres-

que toujours chargé, les personnes qui l'emploient finissent 

par devenir affreuses. » La laideur ! mais ce serait pour une 

actrice ou une femme du monde pire que l'empoisonnement. 

Aussi le fard de bismuth a-t il été abandonné. 

Quant au deuxième, sou nom scientifique est le carbonate 

de plomb; mais il est connu dans le commerce sous les noms 

de «céruse, blanc d'argent, blanc de plomb,» ainsi que l'indi-
quent JH. i eiouze e» ni. riewj uouo «su* ouvrage un cuûtn?. 

De tout temps on a fait le b aise, avec la céruse, et, il faut le 

reconnaître, c'est le plus beau, le plus éclatant. Il a bien, il 

est vrai, quelques légers inconvénients, non pas des dangers ; 

mais, malgré ces inconvénients, les artistes n'en veulent pas 

d'autres. M' Massu lit, à cet effet, une lettre de M. Lafernère 

à M,le Dasse : 

« Je vous retourne votre dentier blanc, il n'est plus sem-

blable à celui que depuis quinze ans je prends. Je ne sais si 

vos clients trouvent meilleur votre blanc de bismuth; pour 

moi je préfère le bianc à base d'argent. Votre blbne nouveau 

est reluisant sur la peau, il devient bleu et ne tient pas... Au 

théâtre votre blanc a pour moi cet avantage de se conserver 

tout une soirée malgré l'action de mon jeu et la transpira-

tion. » Mlle Dasse avait envoyé le blanc de bismuth depuis sa 

condamnation en première instance. 

Le commerce de Paris, ajoute Me Massu, veut ces d?ux es-

pèces de blanc sous des noms de fantaisie, tels que blanc de 

perle, blanc Raehel, blanc «Je lys, blanc de Vénus, etc., M. 

Fay a choisi le bianc de perle et ie bianc Raehel. Il y a ajouté, 

afinquecefûtplus séduisant, les mots «extrafin,» pour le pro-

duit obtenu par le bismuth, et superflu pour celui obtenu par 

le carbonate de plomb. Entre les blancs de perle et les blancs 

Raehel il n'y à pas de différence, si ce n'est une légère variété 

dans les nuances. Les brunes et les bruns emploient leblanc Ra-

ehel, soit extrafin, ijtii superflu. Les blondes ei les blonds 

prennent les deux espèces de blanc de perle,Le blanc de perle 

niperfin, c'est-à-dire blanc d'argent, est seul incriminé. 

Me i;as-u examine ensuite quel est le délit reproché. M. 

Fay esi prévenu de tromperie sur la nature de la marchandise 

vendus (dédit prévu pai I article 423 du Code pénal), avec 

sette circonstance aggravante que cette marchandise contenait 

des matières nuisible s à la santé (article 2 de la loi du 27 

mars 1851). M. F»y n'est donc prévenu que d'un délit, com 

pliqué, il est vrai, de la circonstance aggravante, mais non 

de deux déli's. Si dore je démontre qu'il n'y a pas eu trompe-

rie sur la nature de la marchandise, la circonstance aggra-

vairte elle-même disparaîtra avec le délit. 

Le bianc, poursuit le délVns<ur, s'est fabriqué avec la céru-

se à toutes les époques de l'histoire. Le bismuth est bien 

m'oius ancien ; le blanc à base de plombest pour ainsi dire le 

blanc de droit commun. Pour cela, permettez-moi de faire 

appel à vos souvenirs classiques. Dans L'Art d'aimer, Ovide 

s'adressant aux jeunes Romaines, leur dit (chant3, Traduction 

de M. Nisard) : 

« Vous ;aVtz d'ailleurs quel usnge vous pouvez faire du 

blanc de céruse, et vous n'ignorez pas que le carmin supplée 

à l'absence de coub urs naturelles; vous avez le secret de rem-

placer habilement les touicils qui vous manquent et de 

dissimuler par l.c moyen d'un cosmé.i ,ue les imperfections 

<rop évidentes «le votre teint. » 

Ce n'est pas tout, le même auteur a pris pour sujet d'un de 

ses poèmes les Cosmétiques. Cent vers seulement nous en 

restent, en voici le début.: 

« Discidite, quae faciens commendet cura, puella, 

« Et quo sit vobis forma tuenda modo. « 

.« Apprenez, jeunes filles, quels sont les soins qui embellis-

sait le viaage et les moyens à employer pour conserver votre 

beauté. » 

Ovide leur donne aussi une recette merveilleuse pour faire 

disparaître les taches du visage : 

« Faites aussi griller ensemble de pâles lupins et des fèves 

venteuses, six livres de chaque; broyez-les ensuite sous la 

aïeule ; ne manquez pas d'y ajouter de la céruse, de la fleur 

.leoitro rouge et du glayeul d'Illyrie; puis donnez le tout à 

pétrir à des esclaves vigoureux, et que la matière ainsi pé-

trie ne pèse pas plus d'une once. 

« Nrccerussa tibi, nec ni tri spuma rubentis 

« Dcsit, et n'iyrica quse venit iris humn. » 

Les poètes parlent souvent des moyens d'embellir le corps, 

« arsom&irix. » 

Marti»! (livre 1. Ep. 73) dit aussi ; 

« Sic, qiiae nigrior est cadente moto 

« Cerussuta sibi placet Lycoris. » 

u Lycoris, qui est plus noire qu'une mûre tombant de l'ar-

bre, se croit belle quand elle s'est couverte de céruse. » 

Le même auteur, livre 2, Ep. 41, dit encore : Cerussata sa-

bella. j 
Si de Rome nous passons en France, nous lisons dans I En-

cyclopédie des gens du monde, tome X, art. Fard, p. 512 : 

« Les dames grecques et romaines, après avoir emprunté 

aux Asiatiques la coutume de se peindre les yeux, inventèrent 

de nouvelles espèces de fard, qui sont arrivées jusqu'à nous : 

le blanc, et le rouge. Le même usage fut introduit en France 

'■ 'ai-les Italiens qu'amena Catherine deMédicis; mais il ne 

devint général parmi lee femmes de condition que vers la fin 

du dix septième siècle. On se servait plus particulièrement du 

blanc "d'argent ou du blanc de fard, qui n'est autre chose que 

le carbona.e de plomb. » 

La céruse une fois introduite, son emploi devint général à 

la com' ei grâce à l'obligeance de ia direction de la Bibliothè-

que Impériale, j'ai pu prendre communication d'un livre ia-

titulé : « Secrets concernant la beauté et la santé, recueillis Secrets concernant 

et publiés par ordre de M. Daguin, conseiller du roi en ses 

conseils et premier médecin de Sa Majesté; par M. deBlégny, 

conseiller médecin ordinaire de Monsieur, et directeur de lu 

Société royale de médecine. » I . 
Dais le second volume s trouvent indiquées de nombreuses 

recette» et toi'i)o.>rs le princip.l tngré nent est la céruse. j 

Ce volume nous apprend aus-i que l'huila de perie et le 

blanc de perte étaient connus au dix-sept eme siecie. -Voici la 

recette pour faire l'huile de perle, à la page 375 : 

(i l 11"' Fanuy de Beauharnais,!que Lebrun désignait 

ie nom d'Eglé. 
sous 

« Faites dissoudre telle quantité de perles qu'il vous plaira 

avec du vinaigre distillé dans un matras, puis la dissolution 

estant faite, ajoutez-y de la gomme arabique proportionnelle 

ment à la dissolution, et servez-vous déjà de cette préparation 

de perles pour l'embellissement du visage; mais pour en faire 

une plus exquise... etc. <> 

L'huile de perles et le blanc de perles étaient faits avec des 

perles; plus tard l'on a abandonné les perles, peut être parce 

quo le procédé était trop coûteux, mais le nom est resté dans 

le domaine publie, et sert depuis pour désigner indifférem 

ment tous les fards. 

Sous Louis XV, la cérase fut encore en vogue. La Révolution 

elle-même, qui devait abattre tant de choses, n'a pu corriger 

cette habitude, à en juger du moins par ces vers du poète Le-

brun : 

Eglé, belle et poète, a deux petits travers: ^ 

Elle fait son visage, et ne fait pas ses vers (1). 

La céruse compte de longues années d'existence, comme 

vous voyez, l'on ne s'était jamais aperçu qu'elle pût produire 

des empoisonnements, lorsqu'est arrivée la plainte de H. René 

Luguet, qui a causé un étonnement général. Tous les parfu-

meurs nous ont donné des certificats, Chardin, Pivert, Demar-

BOU, Pinaud, etc., ils attestent que l'on a toujours fait leblanc 

de fard avec la céruse ou le bismuth, et qu'où les vend sous le 

nom de blanc de perles. 

Après avoir dit qu'il n'y avait pas de tromperie sur la na-

ture de la marchandise, car il est de notoriété publique que 

Ja céruse entre dans la composition des blancs de théâtre, le 

défenseur passe à l'examen des dangers qui peuvent être oc-

casionnés par le carbonate de plomb, employé en liquide et 

sur la peau. M. Darny a été très malade, nous dit-on. J'ac-

cepte très bien qu'il ait été empoisonné; mais est-ce la céruse 

qui a amené cet accident ? Dans la kge de M. Darny, à côté 

d'un flacon de blanc d'argent, il y avait un pot de rouge au 

mercure, rouge qui n'a pas été vendu par les prévenus. Pour-

quoi ne serait-ce pas le mercure qui a causé la maladie ? On 

est d'autant plus porté à le croire que sept des principaux 

médecins de Paris déclarent que les symptômes de la mala-

die de M. Darny ne sont pas ceux de l'empoisonnement par le 

carbonate de plomb. Le défenseur cite l'opinion de M. Heur-

teloup, médecin de l'Hôtel Dieu, quia donné sus soins à beau-

coup d'artistes ; de M. Frémy, médecin de l'hôpital Beaujeon. 

Il termine en disant que les sommités de l'art médical 

nient que l'empoisonnement par le carbonate de plomb puis-

se avoir lieu par les pores de la peau. 11 y a des exemples de 

coliques de plomb, dit M. Frémy, mais elles ne sont jamais 
..1 po» In fflnu , il fu U l vJUO to mo'ttdo ftît rOepir^ dO^lt! 

poussière aé sel de plomb. La santé publique n'est donc pas 

en cause, et il demande le renvoi de M. Fay. 

M. l'avocat-général Pinard soutient U prévention. Il faut 

trois conditions, dit-il, pour qu'il y ait délit; il faut qu'il y 

ait eu vente, vente avec connaissance de cause, et enfin vente 

d'une substance nuisible à la santé. Le premier point est ac 

quis; le deuxième nesaurait être contesté. Le troisième point 

ne peut être discuté, en présence du rapport qui est aux piè 

ces, et la déclaration des témoins, et aussi le rapport fait à 

l'Académie de médecine, par un médecin connu. Ou attaque 

il est vrai, la déclaration des témoins; l'on dit qu'il y a de leur 

part un intérêt de concurrence. Quand cela serait, on ne ré-

pondrait pas pour cela à la question. Nous le croyons, d'après 

les documents produits, qu'il y a concurrence. Eh bien! si l'on 

a essayé de profiter de la condamnation, il resterait toujours 

le délit. Si on interroge les faits, ils rie font que corroborer la 

prévention. Nous pe poursuivons pas pour blessures par im-

prudence, nous vous disons : Vous avez vendu des substances 

nuisibles, et lors même que l'on n'eût pas fait usage des pro -

duits, nous serions encore dans les termes de la loi. 

Ou répond, il est vrai, que l'étiquette indiquait le danger: 

non. Le prospectus parle de produits exempts de toute ma* 

tière nuisible, et sur l'étiquette il y a : Blanc Raehel, blanc 

Vénus, vous ajoutez blanc superflu, blanc extra fin ; en quoi 

cela previent-il ? ces mots s'appliquent aussi bien au produit 

dangereux qu'à celui qui ne l'est pas. 

A ces objections on en ajoute d'autres ; on nous dit : Le bis-

muth produit la laideur, et l'on n'en veut pas. Mais au moins 

faudrait-il prévenir. 

On le fait depuis long'emps. Ceci est atténuant, ce n'est pas 

un argument de droit. Du reste, la loi de 1851 est poslérieure. 

Nous ne venons môme pss protester contre un usage immé-

morial, nous venons réclamer l'application d'une loi qui a 

voulu que l'on fût loyal. 

On termine eu disant : « Le péril de la céruse est partout, 

et pourquoi commencer par nous? On nous cite les - ouvriers 

qui sont employés à sa fabrication. Que voulez-vous ? le mi-

nistère publie ne vient pas s'élever contre les périls profes-

sionnels. 

Me Desmarest, avocat de M"e Dasse, réplique ensuite à 

M. l'avocat-gécéral : 

Après avoir rétabli les termes de la prévention, le défenseur 

examine les faits, et démontre que, dans cette affaire, le délit 

principal échappe ; que du moment que le délit principal é-

chappe, étant poursuivi en vertu de l'article 2 de la loi de 

1851, quand même les prévenus auraient eu connaissance 

qu'ils vendaient du sel de plomb, lequel était nuisible, la pré-

vention serait impuissante. 

Selon l'honorable défenseur, personne n'a été trompé : les 

artistes venaient acheter du blanc, peu leur importait la fa-

brication. 

Dira-t-on que le mot «blanc de perles » peut constituer une 

tromperie? Mais le commerce a répondu que le nom de blanc 

de perles s'applique indifféremment à tous les blancs. 

Cette substauce n'est pas nuisible ; le serait-elle, que les 

prévenus ne sauraient en être responsables, car un décret fixe 

et indique quelles sonc les suhstances dangereuses, et le car-

bonate de plomb n'y figure pas. 

Le défenseur développe ensuite le but que l'on s'est propo-

sé en portant plainte. Ce but était de fonder une entreprise 

commerciale et d'établir sur le jugement une concurrence 

d'autant plus fructueuse. 

La Cour, après une longue délibération, a déchargé te 

sieur Fay et la demoiselle Dasse des condamnations con-

tre eux prononcées, et les a renvoyés des fins de la pré-

vention. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE ROUEN, 

Présidence de M. Boné. 

Audiences des 26, 28 décembre et 4 janvier. 

ALCOOLS PROVENANT DE LA DISTILLATION DES BETTERAVES ET 

DO RIZ. — MÉLANGE D'EAU ET DE CARAMEL. — MIXTIONS 

DIVEKSES. — EAUX-DE-VIE. — TROMPERIE. — FALSIFI-

CATION. — POURSUITES. 

Le Tribunal correctionnel s'est occupé pendant plu-

sieuts audiences d'une affaire présentant à résoudre des 

questions d'un grave intérêt et ayant excité à un haut de-

gré l'attention publit|ue. Trois commerçants, MM. Carné, 

Mutel et Diibord, comparais»!» ent sous la prévention : 

1° D'avoir, en mettant en vente, sous le nom d'eau-de-

vie, un mélange d'alcool, de caramel, de tannin vert et 

d'acide sulfurique, additionnés d'une notable quantité 

d'eau, trompé l'acheteur sur la nature de la marchandise 

vendue ; 

2° D'avoir falsifié une certaine quantité d'eau-de-vie 

destinée à être vendue ; 

3* D'avoir mis en vente une certaine quantité d'eau-de-

vie qu'ils savaient être falsifiée; 

4° D'avoir vendu ou débité de l'eau-de-vie falsifiée con-

tenant des mixtions nuisibles à la santé. 

Un seul des inculpés, M. Dubord, était accusé en outre 

d'avoir mélangé à son eau-de-vie du poivre et du pi-

ment. 

Divers témoins ont élé entendus à l'appui de la préven-

tion, notamment MM. Preisser, professeur de chimie, et 

Morel médecin en chef de l'asile de Saitit-Yen. M. Preis-

ser, chargé de l'.molyse des eaux-de-vie saisies et incri-

minées, a déclaré que les eaux-de-vie se constituaient 

d'alcool coupé avec de l'eau et marquaient tantôt 15 de-

grés, tantôt 15 degrés 1/2 Cartier, ou bien envi on 32 à 

34 degrés centésimaux ; que, dans le but de colorer les 

emix-de-vie et de leur donner plus de goût, on les avait 

additionnées d'une mixtion contenant du caramel et une 

substance contenant du tannin vert, du thé, probablement 

du cachou ; que ces eaux-de-vie étaient acides, et q-e 

leur acidité était due à une portion très minime d acide 

sulfurique. 

M. Preisser a ajouté qu'il ne pouvait d'ailleurs affirmer 

que cet acide sulfurique eût été mélangé par les inculpés 

à l'eau-de-vie par eux vendue ; qu'il se pouvait qu'il pro-

vînt de la distillation elle-même; qu'il ne voyait pas, du 

reste, que dans la proportion très minime dans laquelle 

cet acide se trouvait mêlé à l'eau-de-vie, il pût produire 

des effets nuisibles à la santé. Il a déclaré également avoir 

trouvé du poivre et du piment dans l'eau-de-vie saisie 

chez te sieur Dubord. 

M. Morel, médecin en chef de l'asile des aliénés de 

Qualre-Mares, a élé ensuite entendu. Il a exposé avec dé-

tail les ravages produits dans les classes populaires, par 

l'abus des boissons alcooliques. Il en résulte, selon lui, 

une maladie funeste appelée alcoolisme chronique par la 

science, et dont la conséquence est d'envoyer annuelle-

ment un certain nombre d'aliénés dans les asiles spé-

ciaux. Les enfants issus de ces malheureux saut étiolés, 

rachitiques, et souvent idiots. 

D'autres témoins, notamment M. Bouillot, commissaire 

de police, ont exposé que les ouvriers des bas quartiers 

de cette ville sont habitués de prendre chaque jour, en 

quantité considérable, de l'eau-de-vie vendue très bon 

marché, et que ceux qui en boivent de manière à s'eni-

vrer sont comme furieux à la suite de ces excès». 

De nombreux témoins ont été ensuite entendus à la re-

quête des prévenus. 

M. Bidard, chimiste, membre du comité central d'hy-

giène et de salubrité publique, a d'abord déclaré que tou-

tes les eaux-de-vie communes se fabriquent avec de l'al-

cool de riz ou de betterave coupé avec de l'eau, et que 

pour donner à cette eau-de-vie la couleur nécessaire il 

est d'usage de la colorer avec du caramel ; que le caramel 

de mélasse généraloniont employé est toujours légèrement 

acide, ainsi que le constate Gerhardt dans le tome II de su 

Chimie organique. Cette acidtté a dû, suivant lui, tromper 

l'expert, qui l'aurait attribuée à tort à l'acide sulfurique 

contenu, d'après lui, en très faible proportion dans l'eau-

de-vie saisie. Quant au tannin vert, au cachou ou au thé 

qu'on suppose avoir été ajoutes à l'eau-de-vie, il ne paraît 

pas que ces matières y aient été ajoutées en réalité, et la 

substance reconnue est due vraisemblablement au résul-

tat de la combinaison du caramel avec le tannin produit 

par te bois des tonneaux. 

M. Grimaux, chimiste, a déposé également des expé -

riences faites par M. Bidard et des résultats qu'il aurait 

obtenus, résultats qui justifieraient l'appréciation qu'il ve-

nait de faire. 

Puis un grand nombre de négociants, occupant tous 

dans celte ville une position honorable, sont venus attes-

ter qu'il y avait nécessité absolue de couper avec de l'eau 

tes alcools de grain ou de betterave, dont la force, lors-

qu'ils ont été rectifiés à 90 degrés, est telle que, sans ce 

mélange, ils ne seraient pas potables et_occasionneraient 

même les plus terribles accidents; que ce mélange d'eau 

s'opère dans des proportions variab'es de 32 à 50 degrés 

centésimaux, par exemple, te prix de vente étant toujours 

en rapport avec le degré alcoolique, et diminuant propor-

tionnellement lorsque ce degré est moins élevé; quant au 

caramel, ils ont déclaré qu'on l'employait depuis un 

temps immémorial pour colorer tes alcools, même ceux 

de vin. D'autres témoins Bont également venus attester 

qu'il arrivait dans certaines circonstances d'employer en 

petite quantité un mélange de thé pour bonifier les eaux-

de-vie nouvelles; quant à l'acide sulfurique, ils ne sa-

vaient pas s'il en existait dans les eaux-de-vie saisies : 

mais ce qui était certain, c'est que cet acide était, avec 

l'aulorisation de l'autorité compétente, employé pour la 

saccharification des grains et des betteraves soumis à la 

distillation. / 

Apiès l'audition des témoins et l'interrogatoire des pré-

venus, M. Thd, substitut de M. le procureur impérial, a 

pris la parole en ces termes : 

Mefsieurs, 

L'audition des témoins vous a fait pressentir le terrain sur 

lequel le ministère public entendait placer la discussion des 

principes qui l'ont déterminé à vous saisir des poursuites di-

rigées contre les sieurs Carité, Mutel et Dubord. Les trois 

prévenus sont des détaillants qui exploitent des débits où la 

population ouvrière du quartier Martainville vient dépenser 

en quelques heures le gain de la semaine, acquis par le tra-

vail de chaque jour, et qui, par le bas prix de leurs eaux-de-

vie, facilitent les habitudes malheureuses de l'ivrognerie. Loin 

de nous cependant la pensée de les rendre responsables de 

tous les désordres qu'entraîne à sa suite le vice que nous dé-

plorons. Nous n'avons point oublié que ce n'est pas à la jus-

tice à régler la police des cabarets. Déjà les documents légis-

latifs armeut l'administration contre les abus de la multipli-

cité des cabarets; et sans vouloir examiner si ces moyens sont 

suffisants pour arrêter l'ivrognerie, nous avons dû cependant 

nous préoccuper de son développement, et tenter, tout en res-

tant dans les limites de notre action, de nous opposer à ce qui 

peut favoriser cette passion funeste. 

Vous avez été, nous en sommes convaincus, frappés comme 

nous des considérations qui vous ont été soumises par M. le 

docteur Morel. U n'est personne de vous, de tous ceux qui ont 

entendu M. le docteur, qui ne soit effrayé de l'abus des li-

queurs alcooliques et de ses conséquences. 

Quoi de plus grave, en effet, que ies résultats consignés par 

la science dans ses observations! 

Penser qu'une population saine peut par l'abus de l'alcool 

dégénérer au point de fournir aux établi.-semenis des aliénés 

le tiers ou le quart des personnes renfermées dans ces tristes 

asiles ! penser qu'une population robuste peut s'étioler au 

point de n'avoir ni force physique ni force morale et tomber 

dans l'idiotisme!... n'y a-t-il pas là de quoi appeler l'ai ten-

tion sérieuse de tous les hommes qui désirent le progrès ma-

tériel comme le progrès intellectuel ?... A quoi bon faire tant 

pour la satisfaction des besoins matériels, si, à côté d'amé-

liorations évidentes, on laisse vivre, ou laisse progresser tout 

ce qui peut altérer l'intelligence ou en arrêter l'essor? 

En nous exprimant ainsi, que l'on ne croie pas que nous 

entendions sortir du rôle quo la loi et notre institution assi-

gnent à la magistrature; mais aussi que l'on no s'étonne pas 

si, nous armant de la loi, nous essayons de venir en aide au 

progrès en attaquant ce qui met obstacle à la moralisation. 

Nous vous le disons avec sincérité, la loi nous permet, vous 

permet à vous-mêmes, messieurs, de modérer l'abus que 

nous vous signalons en frappant tout ce qui est tromperie 

tout ce qui est falsification. La législation de 1851, celle dé 

1855, vous en donnent les moyens. C'est ce qui nous reste à 
établir. 

Arrivant ensuite à la discussion des faits, M. Thil soutient 

que les laits relevés à la charge des prévenus constituent les 

délits de tromperie sur la nature de la marchandise vendue 

et de falsification de boisions, de mise en vente de bois-

sons falsifiées par des mélanges nuisibles ou non nuisibles à 
la santé. 

En vendant, sous le nom d'eau-de-vie, un composé d'alcool 

de grain, on trompe sur la nature de la marchandise. L'eau 

de-vie proprement dite est le produit de la distillation du vin! 

tout auire pro luit similaire ne peut être désigné sous ce nom' 

Or, cest ce que font les débitants qui livrent des eaux-ds-vie 

de grain sans indiquer leur origine. En vain s'appuyerait-on 

■ les usages commerciaux : us ne peuvent faire loi dès l'in-

stant qu ils consacrent une fraude qui doit être réprimée 

Lorsqu'on achète de l'rau-de vie, on entend avoir ce qui avant 
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les eaux-de-vie de vin et les trois-six de qualité stipé-

le degré habituel varie de 45 à 30 degrés centési-
maux c'est-à-dire qu'elles contiennent de 45 à 50 pour 100 
d'alcool pur. Mais i! n'en est pas ainsi pour les eaux-de-vie 
de qualité très inférieure. Pour celles-ci, le degré varie, 
commercialement et habituellement, dans les proportions où 
on l'a trouvé en analysant les eaux-de-vie saisies. L'acheteur 
ne sera jamais admis à prétendre qu'il a été trompé, car il 
sait très bien ne pouvoir obtenir à des prix très inférieurs 
dej eaux-de-vie semblables à celles qui se vendent fort cher. 
[I est certain, ainsi que l'ont déclaré les témoins, que c'est le 
degré plus ou moins élevé qui fait la valeur de l'eau-de-vie, 
et les acheteurs qui prenaient chez Carité du l'eau-de-vie à 
1 fr. le litre, ne devaient pas raisonnablement compter sur 
un degré aussi élevé que s'ils l'eusseut payée 3, 4, 5 ou 6 fr. 
Ils n'ont pas été trompés, puisqu'on leur a livré ce qu'évi-
demmeut ils devaient obtenir. Ou ne rencontre là que des 
coupages qui justifient les habitudes localus reconnues, les 
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'tre les traces. Cela suffirait 
' acquittement du prévenu, car rien n'é-

tablit que l'acide sulfurique, si tant est qu'il en existe, trouve 
en trèrî minime quantité dans son eau-de vie, ai tété mis par 
lui, ni qu'il en ait connu l'existence. Cet acide, s'il eX'Ste, 

peut provenir de la distillerie ou du lavage des tonneaux.D'un 

autre côté, le prévenu n'en pouvait soupcouuer ni constater 
la pré-.ence, puisqu'il a fallu pour y parvenir, au dire oe M. 
Preisser, des expériences très délicates. Si donc il faut recou-
rir à une nouvelle expertise, c'est moins, nous le répétons, 
pour les nécessités de la défense, que pour ne pas laisser la 
moindre prise aux craintes et aux soupçons jetés dans le pu-
blic. 

Arrivant au délit de falsification de boissons, M
e
 Revello 

étiîblit que ce délit n'a pas plus éié commis que celui de trom-
perie sur la nature de la marchandise ; qu'en effet, il ne sau-
rait y avuir falsific ation dans le fait habituel, et jusqu'alors 
considéré comme licite, de mélanger de l'eau avec l'alcool de 
grain ou de betterave, ni dans la coloratiou de cet alcool par 
le caramel ; 

Qu'en ce qui touche le préteudu tannin vert, thé ou cachou, 
les raisons de décider sont les mêmes que celles qui aine-
amenaient à la solution de l'affaire, relativement à la préven-
tion de tromperie: 

Qu'il n'y a pas lieu de s'arrêter davantage à la falsification 
par la mixtion d'acide sulfurique, puisque , d'une part, cet 
acide, s'il existe, provient de la distillation elle-même ou de 
toute autre cause inconnue étrangère au sieur Carité, et que, 
d'un autre côté, il n'aurait pas été possible au débitant de 
reconnaître ce mélange, réduit à des proportions extrêmement 
minimes. 

La mise en vente de substanoes falsifiées, continue M
e
 Iie-

velle, n'est pas davantage justifiée au point de vue du délit et 
des faits en eux-mêmes, puisqu'il est établi que, ni le mélange 
d'eau dans une certaine proportion, ni l'emploi du caramel 
comme substance colorante ne constituent des falsifications. 
L'emploi même du thé, en admettant qu'il en eût été mêlé à 
l'eau-de-vie saisie, ce qui n'est pas, ayant pour résultat la 
bonification de cette eau-de-vie, la mise en vente ne constitue-
rait pas le délit relevé par la prévention. Enfin, fût-il même 
établi que l'eau-de-vie mise en vente contînt une très minime 
partie d'auide sulfurique, il n'y aurait pas de délit, puisque 
le vendeur aurait ignoré la présence de cette substance dans 
l'eau-de-vie. 

Enfin, sur le chef de la prévention concernant l'emploi de 
mixtions nuisibles à la santé, cette prévention n'est nullement 
justifiée. L'eau et le caramel ne sont pas des substances nui-
sibles. Il en serait de même du thé, lors même qu'on en eût 
mélangé une quantité assez grande^ Quant à l'acide sulfurique, 
il u'exisiepas; c'est ce sur quoi on ne saurait trop insister, et 
lors même qu'il s'en trouverait, il ne se rencontre pas en 
quantité suffisante pour être nuisible. L'aspect même de l'eau-
de vie saisie le démontre ; il est certain qn'elle ue pourrait 
contenir de l'acide sulfurique dans une proportion nuisible à 
la santé sans être troublée, profondément altérée et visible-
ment invendable. Mais il n'y a pas d'acide sulfurique, et nous 
ne pouvons, sur ce point, accepter sans contrôle l'expertise 
émanée de M. Preisser, quelle que soit d'ailleurs sa situation 
dans la science; on ne peut même la discuter utilement dans 
la forme laconique où elle se produit. Puis, il y a des diver-
gences sérieuses entre les appréciations de M. Preisser et cel-
les d'autres chimistes parfaitement honorables et compétents. 

Dans une affaire où s'agitent de si graves intérêts, le Tri-
bunal verra s'il a rencontré dans ce document des éléments 
suffisants d'examen et de conviction. 

Ceci dit, nous pourrions nous arrêter peut-être, sans répon-
dre aux considérations générales et accessoires qui ont é é dé-
veloppées par l'honorable organe du ministère public; mais 
il en est, cependant, qui ne sauraient rester sans que lques 
mois de rectification. On a prétendu, en présentant une série 
de calculs basés sur les prix des alcools de grains tels qu'ils 
sont cotés sur les marchés des diverses places, que les débi-
tants, au prix où,ils vendaient aux consommateurs les eaux-de-
vie incriminées, réalisaient des bénéfices exorbitants ; qu'ainsi 
chaque litre d'eau-de-vie leur coûlait, comme prix de revient, 
73 c, de telle sorte qu'en la vendant au litre par le prix de 
1 fr., ils réalisaient un bénéfice d-' 7 c. par litre, et que ce bé-
néfice s'élevait à 67 c. lorsque l'eau-de-vie était débitée au pe- j 
lit verre... Certes, ces bénéfices, fussent-ils même d'nue exac-
titude rigoureuse, n'auraient rien d'extraordinaire, quand on 
songe aux pertes auxquelles les détaillants sont exposés chaque 
jour , mais en réalité ils reposent sur des calculs erronés, car 
on a omis de comprendre dans le prix ce revient les bénéfices 
que doit nécessairement réaliser le négociant en gros, le mon-
tant des licences, les frais généraux de magasinage, de loyers, 
d'impôts, etc., de sorte qu'en définitive il faut bien reconnaî-
tre que ces résultatssi favorables ne sont qu'une pure illusion, 
et se réduisent, lorsqu'on les examine de près, aux proportions 
les plus minimes. 

On a également insisté sur la dénomination triviale donnée 
par certains consommateurs à l'eau-de-vie de qualité inférieu-
re, qu'ils désignent habuueilemeut sous le nom de cruelle, et 

vraiment il semblait tout d'abord qu'on la nommait ainsi 
pa> ce qu'elle contenait des substances corrosives et amenait 
les résultats les plus déplorables pour ceux qui ne craignaient 
pas d'absorber un liquide aussi pernicieux. Il ne faut pas s'y

 1 

tromper, cette qualification de cruelle a tout simplement pour 
but de désigner l'eau-de vie provenant de l'alcool de grains, 
ce qui exclut même toute idée de tromperie; et quant à l'état 
de fureur des consommateurs en état d'ivresse, cet état pro-
vient non pas de la qualité de l'eau-de-vie vendue, puisqu'il 
est établi scientifiquement qu'elle ne contient pas de substan-
ces nuisibles pouvant en apparence augmenter le degré", mais 
bien delà trop grande quantité d'eau-de-vie absorbée. 

On vous a dit enfin, continue le défendeur, qu'il fallait ra- I 
mener le commerce' des alcools et la vente.des eaux-de-vie a 
la vérité. Ce serait chose juste, si l'on avait démontré qu'ils 
s'en fussent écartés ; mais cette démonstration n'a point été 
faite, et, dans ce débat, quoi qu'on en puisse dire, Dieu mer-
ci pour la moralité publique, l'honneur du commerce de 
Rouen est demeuré intact. On a dit aussi qn'il fallait un aver-
tissement et un exemple, et que peut-être quelques unes des 
tristes victimes de abus de l'alcoolisme s'arrêleraient, averties 
par les enseignements de ce procès et de la décision que vous 
vous allez rendre. Qu'il me soit permis de le dire à l'honora-
ble organe du ministère public, les condamnations qu'il solli-
cite ne produiraient ni les enseignements ni les résultats que 
ses généreuses illusions lui font entrevoir pour l'avenir. Ca 
n'est qu'à la longue, en mora'isan'. les masses popula res, en 
donnant aux plus humbles parmi les citoyens le sentiment et 

la conscience de 'eur valeur, de leur dignité personnelle, que 
l'on peut avoir l'eapoir de réprimer des passions déshonoran-
tes trop profondément enracinées. Les résultats, le temps nous 
ies donnera peut-être ; mais, quoi qu'il arrive, il ne fautpon.t 
oubier qu'au-lessus de toutes les considérations, quelles 
qu'elles soient, il y a la vérité et la justice. 

M
e
 Arnold Deschamps a présenté la défense du prévenu 

Mutel, place dans des conditions identiques à celle du préve-
nu Carité. Il a d'abord recherché si, eu faisant un mélange 
de trois-s x, d'eau et de caramel, le prévenu avait commis le 

délit de falsification. Suivant lui, il n'y a la m fraude 
ni tromperie sur la qualité ou la nature de la chose 
vendue, puisque toutes les eaux-de-vie sont ainsi laites, sans 
distinguer si ce sont des eaux-de-vie de raisin, de betterave 
ou de grain II a ensuite examiné qui avait mis dans hs 
eaux de-vie saisies les substance» trouvées par l'expert, telles 
que tannin vert, cachou et acide sulfurique. Il a soutenu que 
la déposition seule de M. Preisser, appelé par le ministère 
public, en laissant de côté tous les témoins a décharge pro-
duits par la défens-, devait amener l'acquittement du préve-
nu, car son témoignage pouvait se résumer ainsi : que le 
tannin vert provenait probablement du thé vert mis dans les 
eaux-de-vie, ce qui est un moyen de bonification; que, quant 
à l'acide sulfurique, la quantité qu'il avait trouve ne pouvait , 
être nuisible à la sauté ; que, d'ailleurs, il ne pouvait indiquer 
oui avait mis cet ae de sulfurique, du débitant ou du latin-
cant d'alcool; qu'enfin, cet acide pouvait provenir de la ter-
mentation des grains, qui s'opère tantôt par 1 acide chlrny-
drique, tamôt par l'acide sulfuiique. 

Le défenseur, en terminant, s'est associé de grand cœur aux 
paroles du ministère public sur l'abus de l'alcoousme, qui 
conduit à une folie furieuse la plupart de ceux qui s y livrent; 
mais il a rejeté la respoii.-abiiné de ces faits sur ceux qui s a-
doiineut à l'ivrognerie, en ajoutant que c'était la déplacer la 
question, et que le prévenu n'avait pas à répoudre d excès 
qu'on doit sans doute déplorer, mais qu'on ne peut pàs plub 
lui reprocher qu'on ne pourrait les faire remonter jusqu a 1 au-
torité, qui permet l'ouverture des débits et des cafés. 

Au moment où M» Carré, défenseur de Dubord, allait 

prcseiiiiir sa défense, M. Thil, substitut de M. le procu-

reur impérial, a demandé le renvoi de cette affaire à quin-

zaine a raison de certains faits qui s'étaient produits de-

puis le commencement des débats. Ce renvoi a été im-

médiatement prononcé. Le Tribunal a mis ensuite eu dé-

libère les affaire^ Carité et Mutel,el renvoyé, pour la pro-

nonciation de son jugement, à l'audiencedu mercredi 11 
de ce mois. 

TIRAGE DTT JURY, 

Voici ia liste des jurés désignés par le sort pour les as-

sises de la Seine, qui s'ouvriront le lundi 16 du cou-

rant, sous la présidence de M. le conseiller Dubarle : 

Jurés titulaires ; MU.Boudon, facteur à la marée, passa-
ge Uiaussoii, 3; Edy, cultivateur au Bourget; Perrin, pro-
pneiaire, rue de Bondy, 70; Ehrler, carrossier, rue de Pon-
t neu, 51; Caron, marohaud de bois à Bellevilie; Carré de 
Waiily, chef d institution, rue du Rocher, 28; Gai lelm, culti-
vateur a Créteil ; Gaillard, ancien inspecteur général de 
t instruction publique, rue Vavin, 8; Gaitz, entrepreneur de 
trottoirs, quai Jemmapes, 64; Pacon, fabricant de papiers 

peints, rue de Reuilly, 73; Page 1, propriétaire à l'Ile-Saint-
Uems; Paillet, propriétaire!, rue d'Austerliiz, 41 ; Delau-
nay, marchand de nouveau lés, rue St-Denis, 193; Delavaivre, 
Pyietaire à Bellevilie; Délavai, bijoutier, rue de Rivoli, 
12b; Delavallade, propriétaire, rue Saint-Lazare, 138 ; Dela-
varde, entrepreneur, rue Aumaire, 22; Delavigne, ancien 
conservateur du mobilier de la Couronne, rue Monsieur-le-
Prince, 18; Noirot, propriétaire, rue Christine, 3; Nompère 
de Champagny, député, rue de l'Arcade,4; Nottré, rentier à La 
Villette; .Uoreau, employé à la Caisse des consignations, rue 
Mallier,-16; Morel, propriétaire à Passy; Morel.cmployéà Vau-
girard ; Métiaux, négociant, rue de Cléry, 27; Naigeon, con-
servateur du musée du Luxembourg, rue d'Enfer, 26; Nancy, 
rentier, rue Notre-Dame-dé-Nazareth, 70; Néraudau, rentier, 
rue du Faubourg Saint-Denis, 148; Ozouf, négociant, rue de 
Chabrol, 36; Moussy, rentier à La Villette; Lecoq, proprié-
taire à Montrouge ; Clayeux, propriétaire à Vàugirard ; Clé-
ment, employé, place Royale, 10; Clicbet, fabricant de pro-
duits chimiques, rue de Bercy, 69; Cola ., négociant, rue Cen-
sier, 26, Coez, négociant à Saint-Denis. 

Jurés suppléants. — MM. Jamaud , négociant en sucres, 
rue Saîoic-Croix-de-la-Bretonnerie, 23 ; Noël, propriétaire, 
rue Neuve-Saint-Augustin, 29 ; Renault, architecte, rue Bleue, 
36; Ricard, lithographe, rue de la Calandre, 37. 

CHRONIQUE 

PARIS, 7 JANVIER. 

Quelques journaux ont inexactement rapporté ce qui 

s'est passé au greffe à l'occasion de l'appel de M" Olli -
vier. 

Personne n'a eu la prétention de se faire juge de 

la recevabilité de l'appel. L'incident s'est réduit à une 

simple question de procédure. Le greffier â-t-il un regis-

tre pour la réception des appels en matière disciplinaire? 
Est-il institué pour recevoir ces actes,et obligé de les in-

scrire sur le registre spécial des appels correctiounels ? 

L'appel en cette matière ne doit-il pas être formé par ex-

ploit, comme cela se pratique dans le droit commun? C'est 

à ce point que se réduisait la question. Ltis jurisconsultes 

peuvent la décider diversement ; mais la solution, quelle 

qu'elle soit, laisse intacts tous les principes et réserve 

tous les droits et toutes les libertés de la défense. Jamais 

il n'est entré dans h pensée de personne d'entraver ftp 

Ollivier dans l'exercice d'un droit que la Cour seule peut 

apprécier. Et dès aujourd'hui, M. le procureur-général l'a 

fait citer devant la chambre des appels de police correc-
tionnelle pour l'audience du 12 janvier. 

{Communiqué.) 

M. Robin, nommé juge au Tribunal de première in-

stance de Troyes, a prêté serment à l'audience de la l
re 

chambre de la Cour impériale, présidée par M. le premier 
président Devienne. 

— Hier, vers quatre heures de l'après-midi, la dame 

M..., domiciliée rue d'Aumale, 13, abordait, à l'entrée de 

la rue Saint-Lazare, le sergent de ville Colas, en surveil-

lance de ce côté, et en lui montrant un porte-monnaie 

qu'elle tenait à la main, elle lui disait : « Je viens de faire 

une bien singulière trouvaille ! En fouillant dans ma poche 

poury prendre mon mouchoir, j'y ai trouvé ce porte-

monnaie qui ne m'appartient pas ; j'ignore quand, com-

ment et par qui cet objet a été introduit dans ma poche; 

je ne sais qu'une chose, c'est qu'il n'est pas ma propriéié, 

et je vous serais très obligée de vouloir bien vous en 

charger pour en opérer le dépôt entre les mains de qui de 

droit. » L'agent ayant accepté cette commission, ouvrit 

le porte-monnaie en présence de la dame M... pour en 

vérifier le contenu, et il constata qu'il renfermait 160 fr. 

en or et 10 fr. en argent ; il s'empressa .ensuite d'aller 

déposer le tout au bureau du commissaire de police du 
quartier de la Chaussée-d'Antin. 

Il est évident que ce porte-monnaie n'a pas pu tomber 

accidentellement de la poche de son légitime propriétaire 

dans celle de la dame M... ; il n'y a d'exemples de trans-

missions involontaires de cette espèce que pour les poches 

béantes extérieures des vêtements d'hommes. On est donc 

porté à croire que cet objet provient de vol, et que le vo-

leur, étant ou se croyant poursuivi, l'aura, en passant et 

pour faire disparaître le corps du délrt, glissé dans la po-
che où il a été trouvé. 

— Le sieur D..., âgé de soixante-treize ans, domicilié 

dans la cité Doré, près la barrière d Ivry, était assis hier 

après midi au coin de sa cheminée, quand une flammè-

che, s'échappant du loyer, vola sur son pantalon et l'al-

luma par le bas; il se baissa aussitôt pour éteindre le feu, 

maïs, dans le mouvement qu'il fit, une autre partie de ses 

vêtements se trouva en contact avec le foyer, et le feu s'y 

propagea avec tant de rapidité qu'en quelques instants il 

fut enveloppé dans les flammes. Il Ht entendre alors des 

cris de détresse qui donnèrent l'éveil, et sa femme et les 

voisins étant accourus sur-le-champ, parvinrent à étein-

dre l'incendie qui le dévorait. Malheureusement, et mal-

gré la promptitude des secours, le sieur D... avait eu la 

plus grande partie de ses vêtements consumés sur lui, et 

son corps était couvert de larges et profondes brûlures. 

Après lui avoir donné les premiers soins, on a dû le trans-

porter en toute hâte à l'hôpital de la Pitié, où la gravité 

de sa situation laisse peu d'espoir de pouvoir le sauver. 

 Ou a retiré hier du canal Saint-Martin ie cadavre 

d'un homme de vingt-sept à vingt huit ans, qui parais-

sait avoir séjourné une quinzaine de jours dans l'eau et ne 

portait aucune trace de violence. On a trouvé dans ses 

vêtements un livret au nom d'un sieur B..., ouvrier ser-

rurier, mais on ignore si ce livret appartenait au submer-

gé, et le cadavre a dû ê.re envoyé à la Morgue en atten-

dant qu'on eût réuni les renseiguemeuts nécessaires pour 
constater l'identité. 

AU RÉDACTEUR, 

Amiens, le 6 janvier 1860. 
Monsieur le rédacteur, 

Je viens vous prier de donner place dans vos colonnes aux 
explications suivantes : 

Dans le compte-rendu do ma déposition dans l'affaire Gi-
blain, à propos du procès que j'avais résolu d'intenter, vous 
nw faites dire : « que, de retour à Amiens, j'en conférai avec 
M. Petit, avocat d'Amiens, qui approuva la ligue de conduite 
que je me proposais de suivre ; que postérieurement à cela, 
ce [fut |M. Petitfqui devint l'avocat de M. Giblain, que c'était 
adroit de la part de celui-ci, puisque M. Petit connaissait le 
secret de mon cabinet. » 

Cette relation, qui, de toutes celles données par les jour-
naux, est celle qui se rapproche le plus de la vérité, est ce-
pendant encore légèrement inexacte 

Voici ce que j'ai dit dans ma déposition : 

« Parmi les clients auxquels appartenaient les titres retenus 
arbitrairement par M. Giblain, s'en trouve un, M L... ueThé-
zy, qui. répondant à l'appel que je lui avais fait de s'entendre 
avec moi sur la marche à suivre pour la défense de ses inté-
rêts, est venu converser à ce sujet dans

e
mon cabinet, en com-

pagnie de M. Petit, avocat, son conseil, qui m'a paru approu-
ver mou plan. Postérieurement à cela, ce fut M. Petit qui 
devint l'avocat de M. Giblain. C'était adioit de la part de ce-
lui-ci, puisque M. Petit connaissait le secret de mon cabi-
net. » 

Voilà la vérité tout entière. 

Des lecteurs complaisants ont pu supposer, d'après votre 
compte-rendu, que j'étais allé de moi-même consulter M. Pe-
tit; les termes de ma déposition ne laissent point de doute à 
cet égard ; c'est librement que M. Petit est venu me trouver ; 
comme aussi c'est librement que, connaissant le secret de mon 
cabinet, il est devenu l'avocat de M. Giblain. 

J'attends de votre impartialité l'insertion de cette rectifica-
tion dans votre plus prochain numéro. 

Et vous prie, monsieur le Rédacteur, d'agréer l'assurance 
de ma considération la plus distinguée. 

F. DEVUNE. 

Senne de Paris dm 7 Janvier 1860 

Au comptant, D«c, 
Fin courant, — 

Au comptant, D*'c 
' | Fin courant, — 

68 90.— Hausse « 40 c. 
68 95.— Hausse « 50 e, 

96 50.— Hausse « 50 c. 
96 —.—- Sans chang. 

AIT OOM»WAW*. 

3 0i0 68 90 
4 0[0 
4 1,2 0[0 de 1825.. 
4 lp2 0[0 de 1852.. 96 50 
Actions de la Banque 2820 — 
Crédit foncier de Fr. 715 — 
Crédit mobilier.... 775 — 
Cornptoird'escompte 655 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

Piémont, 5 0[0 1856 84 
— Oblig. 1853,30(0 
Esp.3 0/0 Detteext. 
— dito, Dette iut. 
— dito, pet.Coup, 
— Nouv. 3 0(0 Diff. 

Rome, 5 0(0 82 — 
Naples (G. Rothsc). 

50 

421^2 
421/4 

32 3/8 

ETC. 

1092 50 
480 — 
225 — 

FONDS DE LA VILLE 

Oblig.delaVille(Em-
prunt 50 millions. 
— de 60 millions. 

Oblig de la Seine... 
Caisse hypothécaire. 
Quatre canaux 
Canal de Bourgogne. 

VALEURS DIVER8E8. 

Caisse Mirés 262 50 
Comptoir Bonnard.. — — 
Immeubles Rivoli... — — 
Gaz, Ce Parisienne . 830 — 
Omnibus de Paris... 865 — 
C« imp. deVoit.de pl. 41 25 
Omnibus de Londres. 41 25 
Ports de Marseille.., 142 50 

A TERME. i" | Plus 
Cours, i haut. 

Plus 
bas. Cours, 3 0(0 

68 70j 69 -
96 - ; 

68 60 68 95 4 1(2 0r0 ....... . 

Orléans 1390 — 
Nord (ancien) 930 50 
— (nouveau) 832 50 

Est 646 25 
ParisàLyonetMédit. 925 — 
Midi , 510 — 
Ouest *, 572 50 
Lyon à Genève . 515 — 
Dau

Pl"né 590 —1 Chern: de fer 

Ardennes et l'Oise.. — -~ 
— (nouveau).. 

GraissessacàBéziers. — —• 
Bességes à Alais.... 

— dito 
Sociétéautrichienne. 543 75 
Central-Suisse — ■— 
Victor-Emmanuel. 405 — 

490 -

II. de Foy. 

Procédés de sa maison mis à jour par lui-même. Lire son 

annonce ci-contre. 

OPÉRA. — Dimanche, par extraordinaire, les Huguenots in-
terprétés par MM. Gueyinard Belval, Coulon, Dumestre, M-« 
Caroline, Barbot, Marie Dussy, Delisle. 

— Le Théâtre-Français donnera aujourd'hui !ajl2e représen-
tation de la charmante comédie de M

lle
 Augustine Brohàn • 

Oui femme a, guerre a; l'Amant bourru, et M»« de la Sei-ghere. 

— Au Théâtre impérial Italien, aujourd'hui dimanche, par 
extraordinaire, dernière représentation de I Puritani opéra 
en trois actes, musique de Bellini. chanté par M

m
* Penco 

MM. Giuglim, Graziani et Angelini. 

— L'immense succès de la Tireuse de cartes sera l'un des 
événements dramatiques les plus glorieux à enregistrer dans 
les annales du théâtre de. la Porte St-Marlin. M-

es
 Marie Lau-

rent, Lia Félix et Suzanne Lagier sont acclamées chaque soir 
par la salle entière. Ce soir, la 17* représeniation. 

— Tous les soirs, aux Bouffes-Parisiens, Geneviève de Bra-
bant, opéra bouffon en deux actes et six tableaux, ce grand 

succès de 1 hiver. La foule s'empresse chaque soir de venir 
applaudir MM. Léonce, Désiré, Bonnet et Mlle Tautin. 

— THÉÂTRE-SÉRAPHIN, actuellement boulevard Montmartre 
— Tous les soirs, à huit heures, le Chat-Botté, féerie en huit 
tableaux. — Les jeudis, dimanches et fêtes, représentation à 
deux heures, sans préjudice de celle du soir. 

SPECTACLES !)U 8 JANVIER. 

OPÉRA. - Les Huguenois. 

FRANÇAIS. — Qui femme a, guerre a, M"
8
 de la S dglière 

OPÉR»-COMIQOE. — Don Gregorio, le Pré aux Clercs. 
ODÉON. — Le Testament, l'Usiner de village. 
ITALIENS. — I Puritani. 

THÉÂTRE-LYRIQUE. — Les Noces de Figaro. 

VAUDEVILLE. - La Fille de Trente Ans, les Petites Mains. 
VARIÉTÉS. — Sans Queue m Tête. 
GvaNAS --. — Un Père Prodigue. 

PiLAds RoïiL. — L'Omelette du Niagara, las Erreurs 
PORTE-SAINT-MARTIM. — La Tireuse de cartes. 
AMBIGU. — Le Marchand de coco. 

GAITÉ. — Le Savetier de la rue Quincampoix. 

CIROUÏ IMPÉRIAL. — Relâche (changement de direction) Prn 
chainemeufréouverture. ' 

FOLIES. — Viv' la Joie et les pommes déterre. 
THÉÂTRE DÉJAZET. — Gare là d'ssous. 

BOUFFES-PARISIENS. — Geneviève de Brabant. 
DÉLASSEMENTS. — La Toile ou mes quat'sous. 
LUXEMBOURG. — La Foire aux bêtises. 

BEAUMARCHAIS - Polder, ou le Bourreau d'Amsterdam 
URQUE NAPOLÏON. - Exercices équestre» a S h. du ,oir 

rtOBERT HOUDIN. - A 7 heures Îi2, Soirées fanraatZea Ex 
pénences nouvelles de M. Hamilto-.

 lwe
"ques. bx 

SÉRAPHIN (12, boulev. Montmartre). - Tous les soir, à s h 

SAULU VALLNT.NO. - So.roes datantes «J*££ LMar-
dis, jeudis, samedis et d,manches 

CASINO (rue Cadet). - Bai «u concert tous lea soirs. Concert 
de jour tous les dimanches. wucert 

Imprimerie de A, GUYOT, me N'-dea-Mathurins, 18* 
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Veiîîes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIEES. 

FORGES 
ET 

FONDERIES MR.TIHKS 
Elude de H« B. CtOUIN, avoué à Naines, quai 

Brancas, 7. 

Vente par suite de surenchère, 

D'une usine située à Nantes, île Videment, prai-

rie Auduc, connue sous le nom de VORCtEM 

et FONDERIES MARITaSÏES DE SAN-

TES, avec les dépendances et le matériel appar-

tenant à cet établissement. 

Sur la mise à prix de 286,300 fr. 

Plus les frais et autres charges et conditions de 

la vente. 

Cette usine comprend : vastes bâtiments bordant 

la Loire, parc à charbon, forge à fer, forge pour 

la marine et la mécanique, atelier pour la f'abri-

cation des chaînes, et tout le matériel immeuble 

par destination. 

L'adjudication aura lien, le 23 janvier 1860, on-

ze heures du matin, à l'audience des ventes et 

criées du Tribunal civil de Nantes. 

Pour les renseignements, s'adresser à Mc R. 

tsOUIHÎ, avoué poursuivant. (i43) 

IMMEUBLES DIVERS 
Etude de H'G, VBAiEY, avoué licencié à Cler-

mont-Ferrand, rue d'Enfer, 3, près la Halle au 

Blé. 
Grande baisse de mises à prix. 

Vente sur publications volontaires, en l'audien-

ce des criées du Tribnual civil de Clermont-Fer-

rand, et devant M. Bonnet, juge commis à cet effet, 

en quatre lots qui ne pourront être réunis, 

De divers IMMEUBLES, savoir : 

1° Une belle et vaste MAISON située à Cler-

mont-Ferrand, boulevard de la Pyramide, 7, avec 

grange, remise, hangar, cour, cuvages, vastes ca-

ves, jardin et eau vive. Superficie: 14 ares envi 

ron. Pevenu, susceptible d'augmentation : 5.K00 f. 

Immeubles sis commune de Chamaiières : 

2° Une belle MAISON entièrement neuve et 

très bien décorée intérieurement ; cave, cour, jar-

din, %au vive et terrains attenants. 

3° Une VINAKSREBIE et dépendances, cour, 

jardin et portion d'eau vive. 

4° JARDIN et TERRAIN propre à la cons-

truction, avec portion d'eau vive. 

Le tout sur la route de Lyon à Bordeaux, à un 

kilomètre de Clermont-Ferrand. Tous ces immeu-

bles appartiennent à M. Gustave-Adolphe-Annet 

Chausson, ancien notaire, propriétaire à Chama-

iières. 
L'adjudication aura lieu le jeudi 19 janvier 1860, 

à dix heures du matin, au Palais-de-Justice. 

Mises à prix. 

Le l'Mot, grande Maison, mise à prix de soixan-

te mille fr., ci 60,000 fr. 

_ 4" lot, Maison à Chamaiières, qua-

torze mille fr., ci 14,000 

5e lot, Vinaigrerie et dépendances, 

huit mille fr., ci 8,000 

7" et dernier lot, Terrain du Martu-

ret, au couchant, quatre mille cinq 

cents francs, ci 4,500 

Total 86,500 fr. 

Les lots ne seront pas réunis. 

S'adresser pour les renseignements : 

A M" ERASEV, avoué licencié, rue d'En-

fer, 3, près la halle au Blé, poursuivant la vente. 

(148) Signé G. FRASEY, avoué-licencié. 

2 USONS A PARIS 
Adjudication, le 25 janvier 1860, en l'audience 

des criées du Tribunal de la Seine, au Palais-de 

Justice, à Paris, 

1° D'une grande MAISON à Paris, place du 

Palais-Royal, faisant face au grand hôtel du Lou-

vre, et portant, sur la rue de Rivoli, le n° 170, et 

sur la rue Saint-Honoré, le n° 155. 

Mise à prix: 1,400,000 fr. 

2° D'une MAISON à Paris, boulevard Beau-

marchais, 10, et rue Amelot, 3. 

Mise à prix: 110,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

A M* ESTIENNE, avoué poursuivant, rue 

Sainle-Anne, 34 ; et sur les lieux, aux concierges. 
(132) 

SQIARI D'ORLÉANS ■ 
Etudes de M* SAINT-AMAN©, avoué à Paris, 

passage des Petits- Pères, 2, et do M" PÉRON -

NE, avoué à Paris, rue de Grammont, 3. 

Vente, en l'audience des criées du Tribunal de 

la Seine, au Palais-de-Justice, à Paris, le mercre-

di 1" février 1860, deux heures de relevée, 

D'une belle et vaste PROPRIÉTÉ sise à 

Paris, rue Taitbout, où elle doit porter le n° 80, 

connue sous le nom de SQUARE D'ORLÉANS, com-

posé de douze corps de bâtiments et leurs dépen-

dances, et contenant une superficie totale d'envi-

ron 5,622 mètres, avec grand développement de 

façade sur la rue Taitbout. 

Mise à prix : 1,200,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements, à Paris : 

A M* SAINT-ASSAND, avoué poursuivant 

ftiWiMMiirflii 

la vente, passage des Petits-Pères, 2; à M' PÉ-

RONNE, avoué copoursuivant, rue de Gram-

mont, 3 ; et à M« Petit-Bergonz, avoué présent s 

la'vente, rue Neuve-St-Augustin, 31. (149) 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES, 

DOMAINE 
SITUE 

DANS LA VENDÉE 
Etude de feu M' FOURET, avoué à Paris, rue 

Sainte-Anne, 51. 

Vente sur licitation, en l'étude et par le ministère 

de Me I1URTAUD, notaire à Chaillé-les-Marais 

(Vendée), le dimanche 15 janvier 1860, à midi, 

Du DOMAINE de la Petite-Pinaudière, situé 

au terrement de ce nom, sur le terroir de la com-

mune du Gué-de-Velluire, canton de Chaillé-les-

Marais, arrondissement de Fontenay-le-Comte 

(Vendée), composée d'une maison et dépendances, 

et de différentes pièces de terre et pré, d'une con-

tenance totale de 4 hectares 12 ares 10 centiares. 

Mise à prix : 6,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

1" A l'étude de Me FOURET, avoué, sise à 

Paris, rue Ste-Anne, 51 ; 
2° A Me Lavaux, avoué, demeurant à Paris, rue 

Neuve-St-Augustin, 24; 

3° A Me Bertiooi, avoué, rue Vivienne, 10; 

4° A Me Brémard, avoué, rue Louis-le Grand,25; 

5° Et à Me Hl'RTAUD, notaire à Chaillé-les-

Marais (Vendée). (151) 

2 MAISONS A PARIS r
1
. 

al" avec cour, 

St-Antoine,190. 

Revenu net : 3,600 fr. — Mise à prix : 40,000 fr. 

La 2' avec jardin, située quartier St-Mandé, ave-

nue du Bel-Air, 33. Revenu net : environ 2,500 fr. 

Mise à prix : 20,000 fr. 
A vendre par adjudication, même sur une seule 

enchère pour chacune, à la chambre des notaires 

de Paris, le mardi" février 1800. 

i£ S'adresser à M" DE MADRE, notaire à Pa-

ris, rue St-Amoine, 205; et à MM. Drapier, ban-

dagistes, boulevard de Sébastopol, 7. (I4i)* 

SOCIÉTÉ EN LIQUIDATION 

DES ORLÉAN.USES-OMNIBliS. 
Conformément à la décision de l'assemblée gé-

nérale des actionnaires do ladite société, tenue le 

28 décembre 1839, dont extrait est publié ci-des-

sous, les liquidateurs invitent MM. les actionnaires 

à déclarer, dans la huitaine de ce jour, s'ils enten-

dent opter pour la faculté de souscription d'ac-

tions dans la société civile projetée pour lo rachat 

d'immeubles dépendant de l'ancienne société de» 

omnibus Moreau-Chaslon et C*. 

Les déclarations devront être faites à la caisse 

de M. Léopold Javal, banquier, rue Chauchat, 10, 

à Paris. 
La présentation des actions orléanaises apparte-

nant à chaque actionnaire, devra être faite en mê-

me» temps que la déclaration. 

Les liquidateurs : 

.(2638) LUD. BERRYER, MAUGER, DRUGÉ. 

et 
C. 

Etude de M" Burdin, avoué à Paris, boulevard 

Sébastopol, 17, rive gauche. 

STÉ BONHOMME DE CARFORT 
MM. les actionnaires de la Société Bonhom-

me aie Carfort et C, constituée suivant acte 

du 27 mai 1858, enregistré et publié, sont convo-

qués en assemblée générale ordinaire et extraor-

dinaire au siège social à Paris, boulevard de Sé-

bastopol, 25, le mardi 24 janvier courant, sept 

heures du soir, à l'effet de délibérer : 

Premièrement. Comme assemblée générale or-

dinaire : 

1° Sur la reddition des comptes de la gérance 

de l'exercice de 1859 ; 

2° Sur l'élection des membres du conseil de 

surveillance. 

Deuxièmement. Et comme assemblée géuérale 

extraordinaire : 

1° Sur le projet de retraite d'un membre de la 

gérance ; 
2" Sou remplacement ou la réluction de la gé-

rance à un seul membre, et les modifications à 

fare par suite aux statuts soc aux ; 

3° L'augmentation du capital social par suite 

d'une nouvelle émission d'actions ou de la création 

d'obligations. 

Certifié véritable, 

.(2637) Signé : Tu. BURDIN. 
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ORFÈVRERIE GHRISTOFLE 
Argentée et dorée par les procédés électro-chimiques, 

PAVILLON DE HANOVRE 
35, boulevard des italiens, 35 
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M1" THOMAS T.T C*. 

IMPOSITION PEBnAliUTM »K I I i niiii^ii 

DE FOY PROCÉDÉS »» SA MAISON 

MIS A JOUTt par LCI-MÊKE. 

MARIA 
RELATIONS : — Angleterre, — Russie, — Belgique, — Allemagne, — Etats-Unis, maison de FOY est, par M distinction et son mérite hors ligne, la 1« de l'Enrope. 

Quoi de plus logique et de plus concluant! Lorsqu'un homme honorable et sérieux réclame, de M. DE FOY, son intervention pour se marier; que s'en suit-il? — Après examen et contrôle préalables des faits énoncés ; M. j 
Fov remet, en échange, un travail des plus détaillé avec toutes les convenances les mieux combinées. S'il y a adhésion : la déclinaison des noms et les renseignements s'y rattachant deviennent indispensables pour le sujet, qui traite et ce n'a 
alors que, pour la garantie éventuelle de M. DE FOY, on signe un traité synallagmatique et conditionnel contenant toujours les noms des deux familles. Le contractant a donc la facilité de vérifier à son gré et de point en point les notes remiss 
par M. DE FOY. S'il y a pleine satisfaction et ces préliminaires posés; il reste encore le point le plus épineux à résoudre et c'est, ici, que la vieille expérience et les lumières de M. DE FOY se font sentir : Par des combinaisons intelligentes, 
méditées à froid et par un mécanisme simple, soumis et approuvé par les deux parties, — la négociation arrive à sa solution, — la médiation de M. DE FOY reste, à toujours, voilée et occulte et — toutes les susceptibilités sont habilema 
ménagées. D'après ce, il est incontestable que les actes de M. DE FOY ne sauraient être plus à jour. Comme discrétion : — Toutes les notes sont inscrites, par M. DE FOY, en caractères hiéroglyphiques dont il a seul la clef; — les correspoi 
dances roulent sous un nom en dehors du sien ; — enfin, un appartement vaste permet de ne jamais se rencontrer. Il glissera sous silence ses 36 années d'une gérance à l'abri du moindre reproche et les bons arrêts qu'il a obtenu 
pour relever l'honneur de sa profession en la faisant légaliser et sanctionner; seulement, sur le point de quitter les affaires, M. DE FOY désire se renfermer dans une clientèle restreinte et de choix: noblesse, magistrature, diplomk 

charges en titre, propriétaires, etc.; or, c'est dire que toutes positions de fortune secondaires seront éliminées. M. DE FOY accueillera toujours, avec plaisir, l'aide et le concours d'intermédiaires d'une grande respectabilité, priai 
paiement dansées six puissances : la FRANCS, 1'ANGLETERRE, la RUSSIE, la BELGIQUE, 1'ALLEMAGNE et les ÉTATS-UNIS. Pour renseignements pins complets; s'adresser à M. DE FOY, — ft8, rue D'ENGHIEN, 48. — (Affranchir 

Société» euaaerclaiet. — faillite». — PablleallonM légales. 

«'«aie» mobilière». 

VÎNTES PAR AUTORITÉDS JUSTICE 

Le 9 janvier. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 6. 

Consistant en : 
(947) Commode, labiés, chaises, fau-

teuils, flambeaux, elc. 
(901) Table rte nuit, rideaux, poêle 

en fonte, chaises, etc. 
(905) Comptoir, banquette en ve-

lours, rayons, etc. 
(906, Lu9tres, candélabres, bronzes, 

colonnes rte marbre, etc. 
(907) Bureau, commode, chaises, 300 

caries de géographie encadrées. 
(908) 3 comptoirs, appareits à gaz, 

registres, etc. 
(909) Tables, chaises, appareits à 

gaz, canapé, etc. 
(910) Tables, bureau, canapé, fau-

teuils, chaises, elc. 
(91D Billard et accessoires, glaces, 

tables, banquettes, etc. 
(912) -Guéridon, fauteuils, chaises, 

lustre, tableaux, ete3 
(913) Butfet, chaises, Umpes, ri-

deaux, etc. 
(9U) Fauteuils, buffet, divan, candé-

labres, rideaux, etc. 
(915) Billard ct accessoires, glaces, 

tables, banquettes, etc. 
(916) Bureaux, casier, cartonnier, 

chaises, berrô, etc. 
(917) Bureaux, presse, casier, lam-

pes, tables, elc. 
918) Buffvt, Ichaises, commode, ta-

ble, pendule, etc. 
Rue Ménars, 4. 

19) Pupitre, fauteuil, ^bureaux, 

buffet, chaises, etc. 
Rue de l'Echelle, S. 

(920) Bureau, table, chaises, buffet, 

cave, pendule, elc. 
Rue Fontaine-Molière, 35. 

;92i) Armoire , divan, comptoir, 

appareils à gaz, etc. 
Hue de Paradis-Poissonnière, 6. 

(S22) Tables, chaises, pupitre, pres-

se à copier, ele. 
Rue d'Anjou, 19. 

(923) Bureaux, étaux en 1er, enclu-

mes, aciers, elc. 
Rue rte l'Entrepôt, 4.Grenelle), Pans. 
(924) Grand hangar, env. 6 stères 

de bois, etc. 
Rue Papillon, 12. 

(9Ï5) Bureau, chaises, fauteuil, pen-

dule, flambeaux, etc. 
Rue, Saint-Pierre-Amelot, 8, passage 

Sainte-Anne. 
(926) Girouettes, coq, culs-de-lam-

pes, 100 kit. de zinc, elc. 
Rue Lafavette, 167. 

(927) Forge, soufflet, enclumes, é-

taux, établis, etc. 
Rue duChâleau-des-Rentier8,2i:Ivry) 

à Paris. 
(928) Chaises, table, pendule, cotnp 

toirs, buffets, etc. 
Rue Laffitte, 27. 

(929) Guéridon, canapé, chaises, ar 

moire à glace, etc. 
le 10 janvier, 

fcn l'hôtel des Commissaircs-Pri-
seurs. rue Rossini, 6. 

(930. Comptoir, arande quantité de 
peignes en buffle, etc. 

(931) Secrétaire acajou, table, bu-

reau, chaises, etc. 
(932) Meubles, ustensiles pour l'ex-

ploitation d'un grand restaurant. 

(933) Tête-à-tête, fauteuils, chaises, 

' piano, guéridon, elc. 
(934) Bureaux,casiers, chaises.meu-

lile d'encoignure, eto. 
(935) Bureau, table ronde, presse a 

copier, buffet, elc. 

(936) Pendules, flambeaux en bron-

ze, lustre td., etc. 
(937) Tables, chaises, commode, ar-

moire, pendule, etc. 
Rue Fontaine-Molière. 35. 

(938) Chaises, comptoir, poêle.glace, 
serviettes, tableaux, etc. 

Rue Le Peletier, 18. 

(939) Bureaux, tables et rayons en 

chêne, chaises, etc. 
Rue des Trois-Portes,10. 

(9401 Elablis, découpoirs, 300 kil. de 
garnitures pour imprimerie, elc. 

Rue Culture-Ste-Cathcrine, 28. 
(941) Bureau, casiers, fauteuils, chai-

ses, pendule. 
Hue St-Sauveur, 84. 

(912) Comptoir, chaises, tables, ta-

bourets, glaces, etc. 
Rue Vavin, 26. 

(943) Buffct< fonrneaux, tables, fon-

taine, tabourets, etc. 
Rue du Ranelagh, 21 (Passy), Paris. 

(944! Table, commode, fauteuil.chai-

ses, horloge, elc. 
Chaussée-Clignancourt, 32 (Mont-

marlre, annexe de Paris). 
(945) Table ronde, secrétaire, com-

mode à dessus de marbre, etc. 
A Batignolles, 

place de la commune. 
(946) Buffet, tables, chaises, 6ecré-

iaire, bureau, etc. 

La publication légale des actes de 
jociété est obligatoire, pour l'année 
aiil huit cent soixjnte, dansj trois 
des quatre journaux suivants : le 
Moniteur universel, la Gazette des 

Tribunaux, le Droit, et le Journal ge-
«ira/ d'Affiches, dit Petites Jjfiches. 

SOCIÉTÉS. 

Sociélé en liquidalion des ORLKi-
NA1SES-OMMBUS, sous la raison 

BERltVER et C'. 

Suivant procès-verbal de délibé-
ration de l'Assemblée générale des 
actionnaires de ladite sociélé, lenue 

le vingt-huit décembre mil huit 
cent, {cinquante-neuf, t es résolu-
tions suivantes ont été adoptées : 
1" l'Assemblée porte à trois le 
nombre des liquidateurs de, la So-
ciété, avec, les pouvoirs les plus 
étendus et les plus absolus pour 
opérer, comme l'universalité des 
actionnaires pourrait lo faire, la 
réalisation de l'actif et la liquida-
tion de la société. MM. Mauger et 
Drugé sont nommés liquidateurs. 
Leurs fonctions seront gratuites. Ils 
composeront avec M. Berryer, dont, 
le traitement est maintenu, les Irois 
liquidateurs de la société. Les li-
quidateurs pourront valablement 
agir, dans toute circonstance, à la 
■impie majorité. Pour éviler tous 
contlits.rAssemblée décide et recon-

naît que les pouvoirs de la Commis-
sion de liquidation devront se bor-
ner à l'examen des comptes des li-
quidateurs; 2" tous pouvoirs sont 
conférés aux liquidateurs pour 
«ouscrire les actions afférentes 
aux Orléanaises dans la nouvelle 
socié 6 de rachat des immeu-

bles de l'ancienne société des Om-
nibus, ct prendre, à cet égard, 
telles mesures et dispositions qu'ils 
jugeront convenables. Lee action-
naires orléanaises seront invités, à 
la diligence des liquidateurs, par une 

insertion faite dans les journaux lé-
gaux de Paris, à déclarer, dans la 
huitaine de celle insertion, s'ils en-
tendent opter pour la faculté de 
souscription; 3° l'Assemblée déclare 

conférer tous pouvoirs au porteur, 
soit de l'original, soit d'une copie 
ou d'un extrait du procès-verbal 

présentement extra:i, eerlilié, par 
deux des liquidateurs, de faire pu-

blier la présente délibération par-
tout où besoin sera, et rte signer, à 

cel effet, tous actes et déclarations. 

Pour exlrait: 
Les liquidateurs, 

Lud. BERRYER, MAUGER, 

(3278) DRUGÉ. 

Etude de M" G. REV, agréé, 25, rue 
Croix-des-Pelits-Champs, à Paris. 

D'un acte sous seings privés, en 
date à Paris du vingt-huit décembre 

mil huit cent cinquante-neuf, enre 
gislré audit lieu le quatre janvier 
mil huit cent soixante, folio 175, 

recto case 8, au* droits de cinq 
francs cinquante centimes, il appert 
qu'il a été formé entre : 1° M. RË-

NARh, demeurant à Paris, rue Mi-
gnon, 2, et2° M. Louis HOUSSIAUX 

demeurant a Paris, rue Sainte-An 
ne, 49, une société en nom collectif 
sous la raison sociale LOUIS HOUS 

S1AUX et Cio, pour l'exploitation de 
la propriété du Dictionnaire univer 

sel rt'hisloire naturelle, rédigé soui 
la direction de M. D'Orbigny, dont 
les susnommés se sont rendus adju-
dicataires ; que le siège de la socié 

té est à Paris, rue Mignon, 2 ; que 
la société est gérée et administrée 

par les deux associés, qui ont lotis 
deux la signature soeiale, à charge 
de n'en faire usage que pour les be-

soins et affaires rte la société a pei-
ne de nullité même à l'égard des 

tiers et de tous dommages-inlérêls ; 
quo la durée de la sociélé est fixée 
à six années commençant le vingt-

huit décembre mil huit cent cin-

quante-neuf. 
Pour extrait : 

I ;3272) G. REV. 

Etude de M" G. REV, agréé. 25, rue 
Croix-des-Pelits-Champs, à Paris.; 

D'un acte sous seings privés, en 

date à Paris, du vingt-huit décem 

bre mil huit cent cinquante-neuf, 
enregistré audit lieu le quatre jan-
vier mil huit cenl soixante, folio 

175, verso case4, aux droilsde cinq 
francs cinquante centimes, il appert 
qu'il a été formé entre : 1" M. BOUF-
FARD ( Amanl-Désiré),négocian t, de-

meurant à Paris, rue de Rivoli, 156; 
2° M.FERR1ER (Louis', négociant, 

demeurant à Paris, rue Croix-des-
Petits-Champs, 38; 3°M. MARCHAND 

(Charles), commis-négociant, de-
meurant a Paris, rue Croix-des-Pe 
tils-Champs, 38, une société en nom 

collectif pour la fabrication et le 
commerce en gros des articles de 
nouveautés pour gilels et pantalons 

des fabriques d'Elbeuf, Reims, 
Lille, Lyon, Amiens, et de tous au-
tres articles analogues que les sus-

nommés jugeront à propos d'y 
joindre. La durée de la société sera 

de six années commençant lepremier 
janvier mil huit cent soixante pour 

finir le trente et un décembre mil 
huit cent soixante cinq. La raison 

sociale est BOUFFARD, FERRJER et 
C'". Le siège social est il Paris, rue 
Croix-des-Pelits-Champs, 38. La so-

ciélé est gérée et adminisirée par 
chacun des associés, qui ont chacun 
la signature sociale, k charge de 

n'en faire usage que pour les be-
soins et affaires de la sociélé, â pei-

ne de nullité et de tous dommages-

intérêt». 
Pour extrait : 

I (3273) G. REV. 

Etude de Mc COULON.'avoué il Paris, 
388»? rue Montmartre, 33. 

Extrait d'acte de société. 

IVun aele sous signatures privées, 
en date à Paris, le wngt-six décem-
bre mil huit cent cinquante-neuf, 
enregistré à Paris, le lendemain, 
folio ISl, recto case I", par le rece-
veur, qui a perçu cinq francs cin-
quante, centimes, et Intervenu en-

tre : i" M. Joseph iDEPIERRE, négo-
ciant, demeurant a Paris, quai Na-
poléon, 31 ; 2» M, Frédéric SE1LER, 
négociant, demeurant à Paris, fau-
bourg Saint-Martin, 166: 3' et M. 
Jean NEUENSCHWANDER, demeu-
rant à Epouville, il a été exlrait lit-
téralement ce qui suit : 1° H est for-
mé entre les susnommés une so-
ciélé en nom collectif, afin d'exploi-
ter sous la dénomination de Société 
des Alpes, les procédés du sieur 
Neuenscbwander, pour la conser-
vation du lait, crème et petit-lait ; 
2° cette société est contractée pour 
quinze années consécutives qui ont 
commencé le vingt et un ina^s mil 
huit cent cinquante-neuf; 3° le siè-
ge de la société sera à Paris, quai 
Napoléon, 31; 4° la raison sociale 

sera DEP1ERRE et t.'« ; 5" la société 

sera administrée- taht Sètivemenl 
que passivement par le sieur De-
pierre, qui aura seul la signature so-

ciale. 

Pour extrait : 
Approuvé• 

J. NEUENSCHWANDER. 

J. DEIMERRE. 

—(3279) SEILER. 

Suivant acte sous seing privé, fait 
double à Paris, le cinq janvier mil 
huit cent soixante, dûment enregis-

tré, il a été formé une société en nom 
collectif entre M. Auguste DUBIN, 

ferblantier, demeurant à Paris, 

place de la Rotonde du Temple, 22, 
et M. Léonard NEOMANN, ferblan-
tier, boulevard des Amandiers,, 70. 
La société, a pour objet la fabrica-

tion des encriers et lanternes de 
voitures. La durée sera de dix an-
nées, à partir du cinq janvier mil 

huit cenl soixante. Le siège social 
est provisoirement fixé à Paris, rue 
des Amandiers, 40, passage, de l'E-

cole. La raison sociale est DUBIN et 
NEOMANN, et la signature soeiale 

appartiendra aux deux associés 
conjointement; ils ne pourront s'en 
servir pour leurs affaires personnel-

les. Tout effet, sans les deux signa-
tures, n'engage en rien la société. 

Pour extrait : 
DDBIN. 

I (326(6) NECMANN. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-

nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

FaiUltea. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 6 JANV. 1860, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 

fixent provitoirement l'ouverture au-' 

dit jour ■■ 

Du sieur HOUTHOOFT (Augustin), 
limonadier, rue de la Mairie, 5, ci-
devant Montmartre; nomme M. Gros 
juge-commissaire, et AI Lacoste, 
rue Chabanais, 8, syndic provisoire 

(N° 16T22 du gr.); 

Du sieur DEUDON (Romain), en-
trepositaire, Grande-Rue, 50, ci-de-
vant La Chapelle; nomme M. Gui 
bal juge-commissaire, et M. lsberl, 
faubourg Montmartre, 54, syndic 

provisoire (N° 16723 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invites à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, saie des as-

semblées des faillites, MU. les créan-

ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur BORDAS (Antoine-Char-
les) , décédé , agent d'affaires, rue 
St-Marc, 22, le 12 janvier, à 1 heure 

(N° 16716 du gr.); 

Du sieur DUHAY (Julien), fabr. 
d'eaux gazeuses, rue Leuiereier, 57, 
ci-devant Balignolles, le 13 janvier, 
à 10 heures (N° 16712 du gr.); 

Du sieur BERGE jeune ( Emile-
Louis), fabr. de bonnets montés, 
rue Bourbon-Villeneuve, n. 3, le 13 
janvier, à 2 heures (N" 16721 du 

«r.); 

Du sieur LAMBELET (William), 
md de lingerie, rue de Montaigne, 
36, le 13 janvier, à u heures (N° 

16714 du gr.); 

Du sieur DELACHASTRE (Michel-
Hubert), entr. de maçonnerie, rue 
du Poni-aux-Choux, 16, le 13 jan-
vier, à 10 heures ; N» 16697 du g'r.); 

Du sieur ROCHARD aîné, enlr. de 
travaux publies, commune du llour-

get, le 13 janvier, à l heure (M1 

16670 du gr'.). 

Pour assister à l'assemblée dans la-

quelle il. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

Les tiers-porteurs d'eff. ts ou d'en-
dossements du failli n'élant pas 
connus sont priés de remettre au 
greffe leurs adresses, afin d'être 
convoqués pour les assemblées sub-

séquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur GEOFFROY rAlphonse), 

enlr. de bâtiments, rue Cbâtcau-
Landon, 24, le 13 jauvier, à 1 heure 
(N° 16176 du gr.); 

Du sieur VIALATTE ( Jacques ), 
entr. de bâtiments à Neuilly, rue 
Chauveau, 29, dans le parc, le 13 
janvier, à 1 heure (N» 16446 du gr.). 

Pour être procédé, sous ia prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur RICHARD (Frédéric-Jean-
Baptiste), md de conl'eclions et bon-
neteries à Gentilly, route. d'Italie, 
49, le 13 janvier, à 10 heures (Nc 

16470 du gr ); 

De dame veuve RÉGIS (Jeanne Dé-
goût, veuve de Jean-Pierre), nég. en 
confections , boulevard Montpar-
nasse, 157, le 13 janvier, à 11 heu-

res (N° 16394 du gr.); 

Du sieur COULON (François), pein-
tre-vitrier, rue des Fossés-du-Tem-
ple, 60, le 13 janvier, à 2 heures (N' 

15970 du gr.); 

Du sieur BLUM (Mayer), md bi-

joutier forain , faubourg du Tem-
ple, 16, le 13 janvier, à lo heures 

(N° 16396 du gr'.). 

Povr entendre le rapport des syn-
dics snr l'état de la faillite et délibé-

rer sur la formation du concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 

être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 

du maintien ou du remplacement des 

syndics. 
11 ne sera admis que les créan-

ciers vérifiés et affirmés, ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 

du rapport des syndics et du projet 
de concordat. 

I Messieurs les créanciers du sieur 
TOULAN (Paul), tapissier, rue du 
Rocher, 20, sont invités à se rendre 

le 13 janvier, à 2 heures précises, 
au Tribunal de commerce, salle des 

assemblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 

l'état de la faillite, et délibérer snr 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en élat 
d'union, et, dans ce dernier cas, être 
immédiatement consultés tant sur 
les laits de la gestion que sur l'uti-

lité du maintien ou du remplace-
ment des syndics. 

Il ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et affirmés ou qui se seront 

fait, relever de la déchéance. 
Les créanciers et le failli peuvent 

prendre au greffe communicalion 

du rapport des syndics (N° 15659 

du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
MECHIN (Jean-llaptisle), enlr. de 

charpentes à Ivry, rue du Chiteau-
Lanrton, 12, sont invités à se rendre 
le 13 janv., à 1 heure très précise, 

au Tribunal do commerce, salle des 
assemblées des créanciers, pour en-

tendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, ct délibérer sur 

la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en état 
d'union, et, dans ce dernier cas, 

être immédiatement consultés tanl 
sur les faits de la gestion que sur 

l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

11 ne sera admis que les créan-
ciers vériliés et affirmés ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 

prendre au greffe communication 
du rapport des syndics (N« 14624 du 
gr.). 

Messieurs les créanciers des sieurs 

LAUREAU-LEVÊQUE et O, ban-

quiers, r. du Faubg-Montmartre, 17, 
sont invités à se rendre le 1.1 jan-
vier , à 1 heure très précise j au 
Tribunal de commerce, salle des as-
semblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en étal 
d union, et, dans ce dernier cas, 

êlre immédiatement consultés tant 
sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

Il ne sera admis que les créan-
ciers vériliés et aiflrmés ou qui se 
seront fait relever de la clécnéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 

S
rendre au greffe communicalion 
u rapport des syndics (N° 15775 

du gr.). 

S? PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le dé-
lai de vingt, jours, à dater de ce jour, 

leurs titrés de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-

dicatif des sommes à réclamer, MM. 

les créanciers : 

Du sieur I.EBLOND (Michel-Guil-
laume), boulanger à Boulogne, rue 

Larocnefoucault, 30, entre les mains 
de M.Lefrançois, rue de Grammont, 
ifi, syndic de la faillite (N« 16677 

du gr.); 

Du sieur GILBERT (François-Char-
les), md de vins limonadier, rue du 

Dépoloir, 14, ci-devant La Viilette, 
entre les mains rte M. Bourbon, rue 

Richer, 39, syndic de la failli te ,N" 

16679 du gr.); 

Du sieur TESTON (Jean-François-
Alphonse), enlr. de charpentes à 
Boulogne, rue des Ecoles, 2, et rue 

d'Aguesseau, 37, entre les mains de 
M, Beaufour, rue Montholon, n. 26, 

syndic de la faillite (N° 16664 du 
gr.). 

Pour, en conformité de l'article 493 
du Code de commerc, être procédé à 

la véri/leation et à l'admission des 
créances, qui commenceront immédia-

tement après l'expiration de ce délai. 

DÉLIBÉRATION. 

Messieurs les créanciers du sieur 

MORÉE ( François-Antoine-Henri), 
ébéniste, faubourg Saint-Antoine, 

83, sont invités à se rendre le 13 
janv., à 10 h. précises, au Tribunal 

de commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour entendre le rap-

port des syndics sur la situation de 

ta faillite, et le failli en ses explica-
tions, et, conformément âl'art. 510 

du Code de commerce, décider s'ils 
se réserveront de délibérer sur un 

concordat en cas d'acquittement, 
et si, en conséquence, ils sur-

seoiront à statuer jusqu'après l'is-
sue des poursuites en banqueroute 

frauduleuse commencées contre le 

failli. 
Ce sursis ne pouvant être pronon-

cé qu'à la double majorité détermi-

née par l'art. 507 du même Code, 

M. le juge-commissaire les invile à 
ne pas manquer à cette assemblée, 
à laquelle il sera procédé à la for-

mation de l'union, si le sursis n'est 

pas accordé. 
Les créanciers et le failli peuvent 

prendre au greffe communication 
du rapport des syndics (N« 16284 du 

gr.). 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
CORDA (Charles), md de gants, bon-

netier et chemisier, rue Caumartin, 

3, sont invités à se rendre le 13 
janvier, à 2 heures très précises, 

au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, con-
lormément a l'art. 537 du Code de 

commerce, entendre le compte dé-
finitif qui sera rendu par les syn-

dics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter; leur donner décharge de leurs 

fonctions et donner leur avis sur 
l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-

nication des compte et rapport des 

syndics (N° 15758 du gr.). 

CONCORDAT PAR ABANDOND'ACTIF. 

AFFIRMATIONS AVANT RÉPARTITION. 

Messieurs les créanciers du sieur 

DUGIT-CHESAL (Jean-Baptisle), res-

taurateur, boulevard Bonne-Nouvel-

le, 5, et rue de Cléry, 102, en rd 

; de faire vérifier et d'afflrraprlf 
créances, sont invités à « ra 

le 12 janvier, à 1 h. précise, 
Tribunal de commerce de la Sù 
salle ordinaire des assemblée;.|, 

sous la présidence de M. le m 
commissaire, procéder il la ven 

| tion et à l'aflirmaiion de leur,: 

créances. 
; Les créanciers vérifiés el sfff: 
1 seront seuls appelés aux réparti 
1 de l'actif abandonné (N- m 
gr.). 

Messieurs les créanciers ia « 
! MIGNOT (Remy-Joseph), cosl 

en lissus de nouveautés et M*' 

Rossini, 4, en retard défaire'* 
et d'affirmer leurs créances,» 

vilés à se rendre le 13 j» 
à 2 heures très précises, au» 
nal rte commerce de la Seine,; 
ordinaire des assemblées , W 

sous la présidence de M. If j 
commissaire, procéder à li,f 

cation et à l'affirmation de» 

les créances. , 
Les créanciers vériliés et s»» 

seront seuls appelés aux répant-

de l'actif abandonné (fr 

gr.). 

Par jugement du Trib«J* 
commerce de la Seine (lui * 

bre 1859, la société MOlU» 

ANDRIOT. tailleurs chemis'B 
ce de la Bourse, 6, a élé dé#» 

état de faillite. , ,Ji 
M.Morland, l'un dM»t*S 

formé opposilion à l'exW 

jugement. u leSr 
En conséquence, 

cier* qui auraient des droit ,. 

valoir dans cette fail ' e, 

de s'adresser à M.»""';
K

<t 
rue du faubourg Montmaru" 

RÉPARTITION» 

MM. les créanciers verifi*j* 

Armés du sieur VINCk t^L 

cité d'Anlin, 7, peuvent»»^ 

chez M. Heurley, synd'iVij 
le, 51, pour toucuer un ai» ■ 

3 fr. us c. p. 100, unique™ 

(N° 14099 du gr.) ^ 

_
 VIF! I" 

ASSEMBLÉES PU 9 JAW» J 

NEUF HEURES : ^"'SV 
charbons, synd. -
md de vins, ver. uj

p 
bijoutier, id. - SB»»*a 
ciers, clôt. — Morin, W 

d'étoffes, cône. 0,; 

DIX USURES : Dumonl, jjf 

■us, synd. - Hfu le), 
vér. - Bertrand, pea^" J 
Vinbourg,chapelier^'

 p 

fab. de fleurs, dot.
 A

 t 

de vins, id. - «-.fia! 
nouveautés id.- B'^ii!» 

en vin», id. - ''H; vin** 
id. - Dubois, mo de >

 f 
Perchet, liquoriste, 

union. _ ,.„ ,n«.i 
UNE HEURE : ^'^l,^ 

Singer, chemisiers, * f 

C"', briquetiers. el"^ ̂  
mde, démodes, ia. llep 
lateur, cône. —-n%coP'. 
devins.aflIrm. apM,

fi
 » 

DEUX HEURfcs : M'j'
ri3

c, % 

bronzes, ver. - »«[ „
(S

é 
clôt. - V- Marsan». 

id. 

es g*»$V 
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